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PREFACE. 


«  IjA  France,  remarque  le  plus  sage  et 
»  le  plus  savant  de  nos  publicistes  mo- 
»  dénies ,  a  reçu  de  mille  circonstances 
»  natives  ou  acquises  le  pouvoir  de  gou- 
»  verner  l'Europe  par  sa  force  et  par 
»  ses  lumières ,  et  par  conséquent  le 
»  devoir  de  F  édifier  par  ses  exemples  (  I  ) .  » 
Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  Bossuet  pro- 
clamoit  la  même  vérité.  Une  lamentable 
expérience  nous  a  appris  combien  est  fu- 
neste l'influence  de  sa  corruption,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  moyen  de  nier  que  ce  ne 
fut  de  son  sein  que  s'élancèrent,  comme 
des  laves  d'un  volcan  embrasé ,  les  doc- 
trines meurtrières  qui  portèrent  par  toute 
l'Europe  la  désolation  et  la  mort. 

La  justice  divine,  qui  châtie  les  na- 
tions coupables  comme  les   individus, 

(i)  M.  le  vicomte  de  lîouald. 
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a,  pendant  vingt-cinq  ans,  versé  sur  la 
France  des  fléaux  terribles,  qui  dévoient 
la  détruire  de  fond  en  comble  si  elle 
n'avoitdit,  comme  autrefois,  à  ces  ins- 
trumens  de  sa  vengeance  :  Je  veux  me 
venger  d'une  nation  criminelle....  Montez 
donc  sur  ses  murailles ,  et  renversez- 
les  ;  et ,  pourtant  ne  la  perdez  pas  en- 
tièrement (i).  Si  les  Saintes-Ecritures 
nous  apprennent  que  ces  grandes  cala- 
mités sont  dans  la  main  de  Dieu  comme 
des  creusets  où  il  purifie  les  peuples 
qui  méprisent  ses  lois,  elles  nous  en- 
seignent aussi  que,  lorsque  cette  épreuve 
n'a  pas  produit,  l'effet  qu'il  avoit  droit  d'en 
attendre,  lorsque  le  fondeur  les  a  mis  eu 
vain  dans  le  fourneau ,  et  que  leurs  ma- 
lices ny  ont  point  été  consumées ,  le 
Seigneur  les  rejette  tout-a-fait  (2). 

Avons-nous  profité  de  nos  malheurs  ? 
La  France ,  après  avoir  conduit  les  au- 


(1)  Jcrém.  c.  5  ,  v.  10. 

(2)  Jérém.  c.  5  ,  v.  29  et  3o. 
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très  peuples  de  l'Europe  clans  les  voies 
de  l'iniquité,    a-t-elle   réparé  ce   scan- 
dale; et  ses  lois  ,  qui  ont  proclamé  tant 
de  fois  et  sanctionné  le  mépris  de  toute 
Religion,  sont-elles   devenues  enfin  di- 
gnes d'un  royaume  qui  étoit  autrefois  le 
modèle  de  toutes  les  nations  chrétiennes, 
dignes  de   «  ce  trône  que  remplit  notre 
»  grand  Monarque,  le  seul  de  toutl'uni- 
»   vers ,  où.  depuis  la  première  conver- 
»   sion,  jamais  il  ne  s'est  assis  que  des 
»   princes  enfans  de   l'Eglise  (i)?  »  Il 
est  évident  que  non.  Nous  avons  déjà 
fait  sentir ,  plus  d'une  fois ,  la  foiblesse , 
l'insuffisance  des  lois  qui  concernent  la 
circulation  des  livres  impies  ou  immo- 
raux ;    et  c'est  par    ces    livres     que  la 
France   a  corrompu    presque   toute    la 
terre  civilisée  !  La  législation  sur  le  ma- 
riage est  une  autre  source  permanente 
de  désordres  domestiques   et    publics. 


(i)  Bossuet,  sur  les  Devoirs  des  Rois ,tom.  XIII,  cdit, 
de  Lebel ,  p.  35q. 
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Une  foule  de  dispositions  du  Code  civil 
sur  cette  matière ,  à  l'exception  de  l'ar- 
ticle 1 64 sur  le  divorce,  sont  maintenues, 
en  opposition  avec  les  lois  de  l'Eglise. 
La  presque  totalité  des  sujets  du  royaume 
professe  la  Religion  catholique  (r),  que 
la  Charte  a  déclarée  la  Religion  de  l'Etat, 
et  les  lois  civiles  approuvent ,  sanction- 
nent des  unions  qu'elle  condamne.  Les 
ministres  des  Autels  sont  obligés ,  par 
devoir,  de  tonner,  dans  la  chaire  de  vé- 
rité ,  contre  les  mariages  civils  ,  où  ils 
ne  voient  que  des  concubinages  publics, 
et  les  magistrats  sont  forcés  de  les  main- 
tenir comme  légitimes.  Il  étoit  réservé 
à  notre  siècle  de  donner  un  si  étrange 
spectacle. 

Il  n'y  a ,  certes ,  pas  lieu  d'être  sur- 
pris que  des  philosophes ,  qui  ont  défini 
l'homme  «  une  masse  organisée  et  sen- 
»   sible   qui  reçoit   l'esprit  de    tout  ce 


(1)  Les  protestans  ne  forment  cnFranee  qu'à  peu  près 
un  quarantième  de  la  population. 
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»  qui  l'environne  et  de  ses  besoins  (  i  ) ,  » 
et  qui  n'ont  vu  dans  le  mariage  «  qu'un 
»  rapprochement  des  deux  sexes  (2),  » 
aient  voulu  mettre  leur  législation  sur  ce 
point  d'accord  avec  ce  noble  système  tfani- 
malisme.  On  sait  que  leurs  prétentions 
ont  été  jusqu'à  vouloir  récréer  la  pen- 
sée (3),  et  les  auteurs  du  Code  civil  n'hé- 
sitèrentpas  d'accuser  tous  les  législateurs 
qui  les  avoient  précédés  de  n'avoir  pas  eu 
une  idée  nette  du  mariage.  «  On  igno- 
»  roit  jusqu'ici,  nous  dirent-ils,  ce  que 
»  c'est  que  le  mariage.  Ce  n'est  que 
»  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  eu 
»  des  idées  précises  sur  le  mariage  (4).  » 
Cette  belle  découverte  et  les  admi- 
rables conséquences  qu'on  en  avoit  dé- 
duites  n'avoient  pas  peu  contribué    à 


(1)  Catéchisme  de  morale  ,  par  S.  Lambert. 

(2)  Discours  du  rapporteur  au  conseil  d'état,  touchant 
le  Code  civil. 

(3)  Voyez  La  Harpe,  du  Fanatisme  dans  la  langue 
révolutionnaire. 

(Jt-)  Préface  du  Code  civil. 
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démoraliser  les  familles ,  qui  sont  les 
vrais  élémens  de  l'Etat;  et  l'on  lut  for- 
cé de  convenir,  après  quelques  années 
d'expérience  ,  que  l'oubli  de  la  Religion 
alloit  plonger  la  France  dans  la  barbarie. 
«  Il  est  temps,  disoient  tous  les  citoyens 
»  honnêtes  qui  avoient  exprimé  leurs 
»  vœux  à  ce  sujet  dans  les  assemblées 
»  départementales,  il  est  temps  que 
»    les    théories    se    taisent    devant    les 

»    faits Les    enfans  sont    sans  idée 

»  de  la  Divinité,  sans  notion  du  juste 
»  et  de  l'injuste;  de  là  des  mœurs  fa- 
»  rouches  ,  de  là  un  peuple  féroce  (i).  » 
En  appelant  la  Religion  au  secours  de 
la  société,  qui  s'écrouloit,  il  falloit  bien 
convenir  que  la  Religion  sanctifie  le 
mariage,  et  en  effet,  un  des  principaux 
moyens  de  ramener  les  bonnes  mœurs 
dans  les  familles ,  c'est  d'en  épurer  les 


(  i  )  Ëxtrai t  de  l'analyse  des  procès-verbaux,  des  conseils 
généraux,  des  départemens ,  dans  le  discours  de  M.  Por- 
talis  ,  daoi  niais  1802. 
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sources.  Nos  modernes  législateurs  con- 
vinrent du  principe ,  mais  ils  laissèrent 
aux  futurs  époux  la  liberté  de  se  l'ap- 
pliquer. «  Ils  se  sont  convaincus ,  di- 
»  rent-ils ,  que  le  mariage  qui  existoit 
»  avant  l'établissement  du  christianisme 
»  et  qui  dérive  de  la  constitution  même 
»  de  notre  être ,  n'est  ni  un  acte  civil , 
»  ni  un  acte  religieux ,  mais  un  acte 
»  naturel,  qui  a  fixé  l'attention  du  lé- 
»  gislateur  et  que  la  Religion  a  sanc- 
»  tifié  (i);  »  et  le  colloraire  pratique 
de  cette  belle  théorie,  c'est  que  le  con- 
trat naturel  ne  sera  réputé  valide  aux 
yeux  de  la  loi  qu'autant  qu'il  aura  été 
agréé  par  l'officier  civil  ;  qu'il  sera  libre 
à  chaque  individu  de  n'y  rien  voir  de 
plus  qu'un  contrat  naturel  et  civil  ; 
qu'enfin  il  importe  fort  peu  qu'il  soit 
en  effet  sanctifié  par  la  Religion  !  En- 
core un  coup,  il  étoit  tout  simple 
que  les  rédacteurs    d'un  code    où  l'on 

(i)  Préface  du  Code  civil, 
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ne  trouve  pas  même  le  nom  de  Dieu, 
où  l'Eglise  catholique  et  ses  ministres 
sont  assez  clairement  représentés  à  la 
nation  comme  ennemis  secrets  du  gou- 
vernement établi,  aient  pensé  et  agi  de 
la  sorte  :  mais  que  de  telles  dispositions 
aient  été  sanctionnées  et  maintenues 
depuis  plus  de  neuf  ans  sous  la  domi- 
nation d'une  famille  si  chère  à  la  France, 
la  plus  religieuse  «  comme  la  plus 
»  grande,  sans  comparaison,  de  tout 
»  l'univers  (i),»  dont  les  augustes  chefs 
se  sont  toujours  glorifiés  du  titre  si 
bien  mérité  de  «  Fils  aîné  de  l'Eglise,  » 
voilà  qui  est  certainement  fort  difficile 
à  concevoir. 

«  La  fidélité,  la  sainteté  et  le  bon- 
»  heur  des  mariages,  dit  l'immortel 
»  évêque  de  Meaux ,  de  concert  avec 
»  tous  les  sages  législateurs  ,  sont  un  in- 
»  térêt public  ,  une  source  de  félicité  pour 
»   les  Etats:  cette  loi  est  politique  autant 


(1)  Cossuct,  Oraison  funèbre  de  M.**  Henriette» 
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»  qu'elle  est  morale  et  religieuse  (i).  » 
On  se  plaint  tous  les  jours  avec  raison 
de  ce  déplorable  esprit  d'insubordina- 
tion et  d'impiété ,  qui  caractérise  une 
grande  partie  de  la  jeunesse  de  nos  jours, 
et  qui  la  rend  si  facile  à  devenir  l'auxi- 
liaire des  ennemis  de  l'Etat.  N'est-on 
pas  fondé  à  appliquer  à  ces  malheureux 
enfans  ce  que  Moïse  disoit  à  ceux  de 
Ruben  et  de  Gad  :  Vous  avez  succédé  à 
vos  pères  comme  des  enfans  et  des  reje- 
tons d'hommes  pécheurs ,  pour  augmen- 
ter encore  la  colère  du  Seigneur  contre 
Israël  (2)  ?  »  C'est  pourquoi  le  prophète 
comparoit  la  race  des  hommes  qui  ont 
abandonné  le  Seigneur  à  un  lion  qui 
ravage  tout  (3).  Le  Saint-Esprit  nous 
montre  au  contraire  les  justes  de  la 
nouvelle  alliance  sanctifiant  leurs  ma- 
riages   et  perpétuant  leurs  races   pour 


(0  Bossuet,  Politique  sacrée,  liv.  10,  art.  1 ,  prop.  12. 

(2)  Nombres,  cli.  02,  v.  i+. 

(3)  Jcrciu.  c.  2,  v.  3o. 
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la  tranquillité  et  le  bonheur  des  Etats. 
L'expression  d'Isaïe  est  remarquable  : 
Ils  n  engendreront  pas  pour  le  trouble  (i). 
Ce  qui  n'est  pas  moins  affligeant 
pour  les  vrais  amis  de  la  Religion  et 
de  la  monarchie  ,  c'est  le  scandale  que 
la  France  d'aujourd'hui  donne  à  l'Eu- 
rope ,  en  maintenant  cette  législation 
sur  le  mariage ,  inventée  par  les  enne- 
mis de  l'Eglise.  Après  avoir  été  si  long- 
temps, sous  ce  rapport,  le  modèle  des 
nations  chrétiennnes  ,  elle  leur  sert 
en  ce  moment  d'exemple  ,  non  pour 
ennoblir  ,  mais  pour  matérialiser  cette 
sainte  institution.  Elle  semble  ,  par  le 
fait,  leur  apprendre  que  l'Eglise  ca- 
tholique n'a  reçu  de  son  divin  Fonda- 
teur aucun  pouvoir  sur  le  contrat  de 
mariage,  puisque,  tout  en  faisant  hau- 
tement profession  de  croire  ce  qu'elle 
enseigne ,    elle    autorise    et     approuve 


(i)  Isa.  c.  65,  v.  2.3 ,  l'hébreu  à  la  lettre  :  Non  genc- 
rabunt  ad  tuvbalionem. 
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légalement  des  unions  que  l'Eglise  dé- 
clare nulles  et  sans  effet. 

Nous  pourrions  citer  plus  d'une 
preuve  de  cette  funeste  influence.  Nous 
nous  bornerons  à  en  rapporter  un  exem- 
ple récent ,  qui  nous  a  suggéré  le  projet 
de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
les  vrais  et  solides  fondemens  du  pou- 
voir de  l'Eglise  sur  le  contrat  de  ma- 
riage considéré  comme  matière  du  sa- 
crement. 

Le  congrès  de  Vienne  avait  statué 
que ,  dans  les  communes  cédées  par  le 
roi  de  Sardaigne  et  réunies  au  canton 
de  Genève  ,  la  Religion  catholique  se- 
roit  maintenue  et  professée  de  la  ma- 
nière qu'elle  l'étoit  alors  dans  les  Etats 
de  ce  prince  (i).  Le  traité  de  Turin, 
de  la  même  année,  article  Xlï,  pro- 
clament cette  décision,  et  statuoit  que 
«  il  est  convenu  que  les  lois  et  usages 


(i)  Protocole  du  congrès  de  Vienne,  du  29  mars  iS;>5, 
art.  3  ,  §  1 . 
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»   en  vigueur  nu   29  mars  i8i5,   relati- 
»   vement  à  la  Religion  catholique  dans 
»   tout  le  territoire  cédé,  seront  main- 
»    tenus ,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autre- 
»  ment  par  le   Saint-Siège.  »    Or  ,   les 
anciennes  lois  et  usages  sur  la  célébra- 
tion des   mariages   avoient  été   rétablis 
avant  cette  époque   par  ce  pieux    mo- 
narque. «  Nous  voulons,  porte  son  édit 
»    du  28  octobre  1 8 1-4 ,  qu'à  dater  de  la 
»   publication  du  présent  édit ,  les  lois 
»   actuellement  existantes  cessent  d'être 
»    observées  5  et  nous  remettons  en  vi- 
»  gueurles  constitutions  royales  de  1770, 
»  édits  et  autres  dispositions  données  par 
»  nos  royaux  prédécesseurs  jusqu'à  l'épo- 
»    que  du  21  septembre  1792,  àTexcep- 
»   lion  de  ce  qui  concerne  les  change- 
»   mens  relatifs  à  la  féodalité,  etc.  (1).  » 
En  exécution  de  cet  édit,   l'intendant- 
général  de  la  Savoie  avoit,  par  une  cir- 


(1)  Recueil  des  édits  publies  dans  la  Savoie,  depuis 
le  10  septembre  1  «S  r  4  ■»  t(jm-  '?  Pno-  -1  et  22. 
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culaire  du  18  février  i8i5,  enjoint  aux 
syndics  des  communes  «  de  restituer 
»  à  MM.  les  curés  les  registres  de  l'Etat 
»   civil  (i).» 

Le  conseil  souverain  de  Genève  ne 
crut  pas  donner  atteinte  aux  droits  des 
catholiques ,  garantis  par  ces  traités ,  en 
continuant  d'autoriser  l'officier  civil  à 
exercer  ses  fonctions,  à  leur  égard,  lors 
de  la  célébration  de  leurs  mariages  ;  mais 
il  régla,  par  voie  d'accommodement,  que 
«  l'acte  de  mariage  dressé  par  l'officier 
»  civil  ne  seroit  valide  qu'autant  qu'il 
»  auroit  été  suivi  de  la  bénédiction 
»    nuptiale  (2).  » 

Cette  disposition  qui  n'étoit  certai- 
nement pas  aussi  favorable  aux  catho- 
liques des  communes  réunies ,  qu'elle 
devoit  l'être  en  rigueur ,  aux  termes 
des    conventions    précédentes  ,    parut 


(t)  Recueil  des  etlits  publiés  dans   la  Savoie,  depuis 
e  10  septembre  1814,  tom.  I,  pag.  007. 
(2)  Recueil  authentique  des  lois,  tom.  If,  pag.  21 1. 
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dans  la  suite  trop  généreuse  au  conseil 
souverain.  Telle  fut  sa  prédilection  pour 
le  code  civil  de  France,  qu'il  résolut  de 
les  forcer  de  se  conformer  à  sa  léais- 
lation  sur  le  mariage,  au  risque  d'en- 
courir, aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
le  reproche  honteux  d'avoir  ouvertement 
violé  les  traités  même  qui  lui  garantis- 
soient  l'acquisition  du  nouveau  terri- 
toire. Une  loi  du  21  décembre  1821 
porte  en  effet  que  «  les  dispositions 
»  du  Code  civil  seront  les  seules  règles 
»  a  observer  dans  tout  le  canton  de  Genève, 
»  pour  la  célébration  du  mariage  et  pour 
»  sa  validité  (1).  » 

A  ce  procédé  inouï  de  la  part  d'un 
gouvernement  régulier  on  joignit  l'in- 
sulte et  la  dérision.  Un  des  membres 
du  corps  représentatif,  qui  avait  pro- 
voqué la  dernière  loi ,  se  crut  obligé 
de  la  justifier  ,  par  de  violentes  diatribes 
contre  l'Eglise  catholique,  où  il  lui  re- 


(1)  Recueil  auth.  des  lois,  t.  7,  p.  248. 

proche 
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proche  «  son  absurde  système  de  la 
»  métamorphose  du  contrat  en  un  sa- 
»  crement,  »  et  l'accuse  «  d'avoir  éta- 
»  bli  sa  juridiction ,  relativement  au 
»  mariage ,  sur  des  titres  et  des  argu- 
»  mens  empruntés  les  uns  à  Fart  des 
»  faussaires ,  et  les  autres  à  une  obs- 
»  cure  théologie  (i).  »  Admirez  la  lo- 
gique et  la  bonne  foi  du  jurisconsulte 
protestant.  Son  intention  étant  de  prou- 
ver que  le  conseil  souverain  étoit  fondé  à 
regarder,  comme  non  avenue  une  des  prin- 
cipales clauses  des  traités  de  Vienne  et  de 
Turin,  il  se  borne  à  contester,  non  le  fait, 
car  il  est  patent,  mais  le  droit  que  les 
traités  supposent  ;  nouvelle  manière 
d'éluder  les  engagemens  les  plus  so- 
lennels et  les  plus  clairement  énoncés  ; 
et  il  reproche  au  clergé  catholique 
»  d'ériger  en  maxime,  que  tromper 
»  n'est  plus  un  crime  ,  dès  qu'il  s'agit 
»   de  servir  sa  Religion  (2)  !  »  Il  repré- 

(1)  Annales  de  législ.  1. 1,  1822  ,  p.  175  et  176. 

(2)  Ibid.  p.  168. 


XV'iij  PRÉFACE. 

sente  l'Eglise  catholique  telle  qu'il  la 
conçoit,  ou  plutôt  telle  que  l'avoient 
défigurée  avant  lui  les  canonistes  lu- 
thériens,  calvinistes,  zwingliens,  etc.; 
car  son  factum,  dont  nous  allons  discu- 
ter les  principales  assertions ,  n'est 
qu'une  compilation  abrégée  de  tout  ce 
que  les  ennemis  de  l'autorité  de  l'Eglise 
ont  publié  sur  cette  matière;  et  la  con- 
clusion pratique  de  ces  diatribes  su- 
rannées, c'est  que  les  traités  ont  garanti 
aux  catholiques  de  Genève  des  droits 
dont,  tout  bien  considéré,  des  protes- 
tans  ne  doivent  pas  les  laisser  jouir! 

Nous  venons  d'exposer ,  en  peu  de 
mots  ,  le  droit  incontestable  qu'ont 
les  catholiques  du  canton  de,  Genève, 
de  se  conformer,  dans  la  célébration 
de  leurs  mariages,  à  la  discipline  de 
l'Eglise  et  aux  usages  rétablis  en  1814 
dans  le  royaume  de  Sardaigne.  On 
conçoit  que  l'exercice  de  ce  droit 
n'étoit  pas  moins  odieux  aux  libéraux 
qu'aux  proteslans ,   et   il   étoit    naturel 
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que  les  premiers,  redoutant  l'influence 
de  tout  exemple  de  ce  genre  sur  la 
France,  où  ils  sont  parvenus,  on  sait 
comment,  à  faire  maintenir  les  prin- 
cipes de  Bonaparte  et  consorts  sur  cette 
matière ,  s'efforçassent  de  justifier  cette 
criante  violation  des  traités.  Aussi  , 
MM.  les  publicistes  du  Constitutionnel 
ont -ils  bien  cordialement  félicité  le 
conseil  souverain  de  Genève  d'avoir  , 
en  dépit  des  conventions ,  restauré  cette 
loi  sage  (i)  établie  en  1792  par  leurs 
illustres  devanciers ,  et  conservée  avec 
honneur  dans  le  royaume  très-chré- 
tien. Ces  grands  apôtres  de  la  soumis- 
sion aux  puissances  ont  assuré  «  que 
»  cet  état  de  choses  (l'ancien)  rendoit 
»  les  prêtres,  jusqu'à  un  certain  point, 
»  indèpendans  de  T  autorité  civile  (2).  »  Il 
étoit  donc  de  leur  devoir  d'exhorter  le 


(1)  Feuille  du  i.cr  décembre  1822. 

(2)  Feuille  du  22  novembre  1822. 
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conseil  de  Genève  à  n'avoir  aucun  égard 
aux  réclamations  de  quelques  curés  fa- 
natiques ,  et  d'y  opposer  de  la  vigueur 
et  de  Vunion.  Il  falloit,  pour  rendre  ces 
curés  fanatiques  encore  plus  odieux , 
assurer  que  leur  digne  chef,  l'évêque 
de  Lausanne  «  persiste  dans  le  sys- 
»  tème  d 'impartialité  dont  il  a  fait  preuve 
»  dès  l'origine  de  ces  dissentions  (i);  » 
c'est-à-dire,  qu'au  moins  il  ne  partage 
point  le  mécontentement  de  tout  son 
clergé  ,  quoiqu'il  soit  notoire  que ,  dès 
£  origine,  ce  prélat  a  protesté  hautement 
contre  cette  violation  des  traités,  ainsi 
que  l'atteste  une  de  ses  lettres  circu- 
laires à  tous  les  curés  du  canton  de 
Genève  (2).  Un  de  ces  derniers ,  homme 


(1)  Feuille  du  22  novembre  1822. 

(2)  Voici  uu  extrait  de  cette  circulaire  : 

«  Messieurs,  par  une  lettre  de  ce  jour  (  i.er  janvier 
>»  1822)  au  conseil-d'état  de  Genève ,  nous  réclamons 
»  formellement  contre  la  loi  sur  le  mariage ,  du  26  dé- 
»  cembre  dernier,  déclarant  que  nous  ne  pouvons  nous 
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d'esprit ,  crut  devoir  représenter  au  prin- 
cipal auteur  de  l'injuste  loi  du  21  dé- 
cembre 1821  les  motifs  qui  auroient 
du  empêcher  le  conseil  souverain  de 
manquer  ainsi  aux  engagemens  les  plus 
solennels  (  1  ).  Il  est  impossible  de 
ne  pas  voir  dans  sa  lettre  le  langage 
de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la  mo- 
dération. MM.  du  Constitutionnel  n'y 
ont  vu  que  des  injures  (2).  Une  telle 
cause  méritoit  de  tels  apologistes. 

Les  moyens  de  défense  produits  par 
le  jurisconsulte  protestant  ne  sont , 
de  son  aveu,  qu'une  compilation.  «Nous 
»  ne  prétendons  point ,  dit-il ,  au  mé- 
»  rite  de  la  nouveauté  ;  notre  but  sera 
»  rempli  si  nous  parvenons  à  exposer 


»  y  soumettre  ,  ni  par  conse'quent  autoriser  le  clergé  à 
»  s'y  soumettre  ,  tenus  devant  Dieu  de  nous  confor- 
»  mer  aux  lois  divines  et  ecclésiastiques  sur  cette  ma- 
»  tière ,  etc.  » 

(0  Lettre  de  M.  Besson,  curé  d'Avusy,  à  M.  Bellot  j 
décembre  1822. 

(2)  Feuille  du  12  février  1824. 
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»  avec  quelque  clarté  des  vérités  qui 
»  sont  reconnues  depuis  long-temps  par 
»  les  jurisconsultes  les  plus  distin- 
»    gués  (i).  » 

Or  ,  voici  le  sommaire  de  ces  grandes 
vérités,  qui  prouvent  qu'on  a  mal  fait 
d'insérer  dans  des  pactes  d'union  cer- 
taines clauses  en  faveur  des  catholiques  , 
et  qu'on  fait  bien  de  ne  plus  les  ob- 
server. 

Après  avoir  distingué  dans  l'histoire 
de  l'Eglise  deux  périodes  de  temps  re- 
marquables, selon  lui,  par  la  diversité 
des  opinions  théologiques  sur  le  ma- 
riage, celle  qui  commence  aux  beaux 
jours  de  la  primitive  Eglise ,  et  finit 
au  huitième  siècle,  et  l'autre,  qui  a 
suivi  la  publication  des  fausses  décré- 
tâtes, il  soutient  que  durant  les  trois 
premiers  siècles  «  on  estimoit  dans 
»  l'Eglise  que  le  mariage  conclu  par 
»   les   lois    civiles  seules  étoit  toujours 

(1)  Annales  de  législation  ,  tom.  I ,  pag.  12. 
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»   valide ;    que    la  force,  les    effets 

»  du  mariage  déri voient  toujours  des 
»  lois  civiles  seules  ,  émanées  du  pou- 
»  voir  temporel  exercé  par  des  princes 
»  païens  (i).  »  Convaincu  de  cette 
grande  vérité,  l'honnête  dissertateur, 
qui  certes  n'aime  pas  l'Eglise  catholi- 
que, ne  peut  toutefois  se  résoudre  à 
l'accuser  d'instabilité  dans  ses  principes, 
lorsqu'elle  pouvoit  si  facilement  en 
changer  après  avoir  conquis  les  cœurs 
des  maîtres  du  monde.  «  Malgré  Yaveu- 
»  gle  dévouement  des  empereurs  à  la 
»  Religion  qu'ils  venoient  d'embrasser, 
»  malgré  ce  délire  de  la  législation  en 
»  faveur  du  christianisme  (2) ,  »  elle 
persista  à  ne  se  point  immiscer  dans 
cette  branche  de  la  législation.  «  Le 
»  christianisme  occupoit  le  trône  des 
»  Césars  déjà  depuis  deux  siècles,  et 
»   toute  la   loi  civile  régit  seule  ce  qui 


(1)  Ami.  de  Icgisl.  pag.  127  et  128. 
{2)  lbid.  pag.  128  et  129. 
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»  tient  à  la  validité  du  mariage  (1).  » 
Il  parcourt  ensuite  les  codes  Théodo- 
sien  et  Justinien ,  les  Instituts ,  les 
Pandectes,  les  Basiliques,  les  lois  des 
Ostrogoths  et  Visigoths,  les  Capitulaires 
de  Gharlemagne  ,  où  il  voit  les  empe- 
reurs et  les  rois  s'attribuer  exclusive- 
ment toute  la  législation  du  mariage, 
établir  des  empêchemens  dirimans  , 
les  supprimer  quand  il  leur  plaisoit, 
s'en  réserver  la  dispense,  proclamer 
Y  inutilité  de  toute  cérémonie  nuptiale  (2), 
jusqu'au  règne  de  Léon  X,  qui  l'exigea 
lui-même  «  dans  un  intérêt  plus  civil 
»  que  religieux ,  »  sans  que  jamais 
l'Eglise  s'avisât  d'affecter  le  moindre 
droit  sur  le  contrat  de  mariage;  au 
contraire ,  les  conciles  ,  les  pères  de 
l'Eglise  et  les  papes  eux-mêmes  avouent 
hautement,  si  nous  l'en  croyons,  leur 
incompétence  sur  cette  matière.  «  Ainsi , 


(1)  Ann.  de  législ.  pag.  i38. 
(■S)  Ibid.  pag.  i3g  et  140. 
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»  ajoute  -  t  -  il  ,  l'Eglise  triomphante 
»  avouoit  la  même  doctrine  que  nous 
»  l'avons  vue  admettre  dans  son  état  d'hu- 
»  milité  sous  les  empereurs  païens  (i).» 
Voilà  donc,  de  bon  compte,  huit  siècles 
où  l'on  n'aperçoit  aucune  trace  de  l'au- 
torité que  l'Eglise  romaine  s'est  arrogée 
dans  la  suite  sur  cette  partie  de  la  lé- 
gislation; car  jusqu'au  neuvième  siècle 
elle  émanoit  toujours  du  pouvoir 
civil  (2). 

Mais  ,  hélas  !  ce  bel  ordre  de  choses 
fut  presque  renversé  par  les  fausses  dé- 
crétâtes. «  Elles  furent  dans  les  mains 
»  du  clergé  l'un  des  principaux  ins- 
»  Irumens  pour  attaquer  le  pouvoir  civil 
»  et  pour  élever  sur  ses  ruines  l'édi- 
»  fice  de  sa  propre  puissance  (5),  » 
Admirez  pourtant  sa  grande  circons- 
pection  ou  plutôt  son  astucieuse  pru- 


(0  Ann.  de  Iégisl.  pag.  148. 

(2)  Ibid.  pag.  161. 

(3)  Ibid.  pag.  162. 
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dence.    «  Quoique    l'ambition  rende  fa- 

»    cile  sur   les  moyens ;   que  clercs 

»  et  laïcs  ,  choses  saintes  et  profanes  , 
»  causes  civiles  et  criminelles  ,  peines 
»  corporelles  et  pécuniaires,  tout  fut 
»  tombé  sous  la  puissance  ecclésias- 
»  tique  j  qu'enfin  il  ne  lui  fallût  plus 
»  qu'un  pas  pour  devenir  législateur, 
»  et  qii  il  fût  bientôt  franchi  (i),  »  tou- 
tefois il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  osé  s'ar- 
roger, avant  le  douzième  siècle,  le  droit 
de  créer  des  empêcliemens  dirimans  :  ce 
que  le  savant  dissertateur  appelle  avec 
raison  la  puissance  essentielle  sur  le 
mariage.  «  Un  reste  de  respect  ou  de 
»  crainte  pour  l'autorité  que  le  clergé 
»  dépouilloit  lui  faisoit  couvrir  sa  mar- 
»  che  et  dissimuler  ses  usurpations  (2).  » 
N'est-ce  pas  un  exemple  inouï  de  mo- 
dération ,  à  la  suite  de  si  brillantes 
conquêtes  ?   Malgré  donc    «  cet  arsenal 


(1)  Ami.  de  législ.  pag.  162  et  suivantes. 
O)  Ibid.  pag.  180. 
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»  des  lois  canoniques  dirigé  contre  le 
»  pouvoir  civil  (i)»  et  les  excès  tou- 
jours croissans  de  «  la  tyrannie  sacer- 
»  dotale  (2),»  l'habile  jurisconsulte  est 
persuadé  qu'Etienne  Poncher,  évêque 
de  Paris ,  est  le  premier  qui  ait ,  dans 
ses  statuts  synodaux  publiés  en  i5o8  , 
énoncé  clairement  et  sans  détour  le 
pouvoir  que  s'attribue  l'Eglise  catho- 
lique d'établir  des  empêchemens  diri- 
mans,  et  il  se  glorifie  «  d'avoir  fait  ob- 
»  server  cette  tactique  de  l'usurpation 
»  qui  marche  à  pas  couverts  pour  11  avouer 
»  son  but  que  lorsqu'il  est  atteint  (3).  » 
Il  convient,  à  la  vérité,  que  «  les  sta- 
»  tuts  synodaux  de  cet  évéque  sont 
»  moins  constitutifs  d'un  droit  nou- 
»  veau  que  déclaratifs  d'un  droit  ou 
»  plutôt  d'une  prétention  dès  long-temps 
»  avouée  par  l'Eglise  ;  »   mais  il   sou- 


(1)  Ann.  de  législ.  pag.  166. 

(2)  Ibicl.  pag.  172. 

(3)  Ibicl.  pag.  182. 
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tient  «  qu'ils  expriment  une  doctrine 
»  jusqu'alors  déguisée  sous  les  formes  d'un 
»  langage  ambigu  (i),  »  tant  l'Eglise 
catholique  redoutait,  et  cela  depuis 
quatorze  siècles,  de  paroître  usurper 
une  si  grande  puissance  !  Heureusement 
pour  le  pouvoir  civil  que  la  sage  et 
bienfaisante  réforme  vint  bientôt  après 
la  mettre  à  sa  place. 

Le  reste  du  tableau  tracé  joar  Féru- 
dit  compilateur  nous  représente  ,  d'un 
coté,  les  scolas  tiques,  intrépides  auxi- 
liaires de  la  cour  de  Rome,  établissant, 
à  l'aide  «  d'un  jargon  inintelligible  » 
la  théorie  de  la  spiritualité  du  mariage , 
faisant  eux-mêmes  tomber  en  désuétude 
la  bénédiction  nuptiale,  etc. ,  de  l'autre  , 
les  maîtres  du  monde  luttant  avec  éner- 
gie contre  les  empiétemens  du  clergé. 
Nous  faisons  grâce  à  nos  lecteurs  de  ses 
autres  déclamations  contre  l'Eglise  ca- 
tholique.  Il  prétend   du  reste  «  qu'on 

(i)  Ànn.  Je  legisl.  pag.  181. 
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»   ne  l'accusera  pas  d'une  théorie  à  priori; 
y>    qu'il   a  suivi   et   observé   toutes   les 
î>    phases  de  la  législation  sur  le  mariage, 
»  qu'il  arrivera  à  établir ,  comme  la  con- 
»   clusion    de  tout  son  travail ,    quel- 
»   ques  vérités  dans  l'état  actuel   de  la 
»   civilisation ,    qui   au  milieu   de  nos 
»   cultes  divers,  doivent  servir  de  prin- 
»   cipes  dirigeans  aux  législateurs  mo- 
»   dernes,   s'ils  veulent  sincèrement  la 
»   liberté  religieuse  (i).  »  11  est  temps 
que     nous    prouvions    à    ce     modeste 
jurisconsulte  que   si   ces  principes  diri- 
geans peuvent  bien  déterminer  le  conseil 
souverain   de  Genève   à  persister  dans 
son   refus    d'accorder    aux   catholiques 
des  cantons    réunis    la   jouissance  des 
droits   qui  leur   sont  garantis    par   les 
traités  ,  tout  lecteur  impartial  n'y  verra 
certainement  que  des  principes  erronés 
fondés  sur  des  faits  évidemment    faux: 
et  controuvés,  et  sur    des    assertions, 

(i)  Ann.  de  législ.  pag.  18G. 
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auxquelles  l'ignorance  ou  la  passion  onf 
pu  seules  donner  quelque  couleur  de 
vérité.  Nous  n'aurons,  pour  cet  effet, 
qu'à  démontrer  les  propositions  sui- 
vantes. 

i.°  Que  Jésus-Christ,  en  élevant  le 
mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  n'a 
pas  voulu,  disons  plus,  n'a  pu  vou- 
loir que  le  contrat  qui  en  est  la  matière 
demeurât  dans  une  telle  dépendance 
de  l'autorité  civile,  qu'elle  fût  le  seul 
juge  compétent  de  la  validité  ou  de  la 
non-validité  du  sacrement. 

2.°  Que  les  ordonnances  des  apôtres 
sur  cette  matière  prouvent  que  le  Sau- 
veur du  monde  a  laissé  à  son  Eglise 
un  pouvoir  réel  sur  le  contrat  de  ma- 
riage formé  par  ses   enfans. 

3.°  Que  les  conciles  et  les  pères  des 
huit  premiers  siècles  ont  déclaré  for- 
mellement et  dans  les  termes  les  plus 
clairs,  que  l'Eglise  catholique  jouissoit 
de  cette  prérogative;  qu'elle  a  réelle- 
ment annullé  des  contrats  que  le  pou- 
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voir  civil  autorisent  comme  valides  et 
légitimes  à  ses  yeux  ;  et  regardé  comme 
valides  et  légitimes,  dans  le  for  de 
la  conscience ,  des  contrats  annuités  par 
la  puissance  temporelle;  qu'elle  a,  en 
preuve  de  son  autorité  et  de  son  indé- 
pendance à  ce  sujet,  établi  de  nouveaux 
empêchemens  dirimans,  et  en  a  sup- 
primé d'anciens  ,  selon  qu'elle  l'a  jugé 
convenable  pour  le  plus  grand  bien  de 
ses  enfans. 

4«°  Que  l'Eglise  a  constamment  exer- 
cé ce  pouvoir,  sans  blesser  en  aucune 
manière  les  droits  légitimes  des  sou- 
verains. 


DE  LA 

JURIDICTION 

DE  L'ÉGLTSE 


SUR 


LE  CONTRAT  DE   MARIAGE, 

CONSIDÉRÉ  COMME  MATIÈRE  DU  SACREMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dieu  lui-même  a,  dès  l'origine,  réglé  les  conditions 
essentielles  du  contrat  de  mariage.  11  en  a  confié  la 
direction  suprême  au  sacerdoce,  sous  la  loi  de  nature 
et  sous  la  loi  écrite.  J.  G.  en  a  disposé  eh  maître  sou- 
verain. Passages  de  S.  Augustin  et  de  S.  Jérôme. 

Un  ne  s'étonnera  pas  que  les  ennemis  de 
l'Eglise  catholique,  impatiens  du  joug  qu'im- 
pose la  sévérité  de  sa  morale,  se  soient  presque 
tous  accordés,  depuis  environ  trois  siècles,  à 
lui  contester  la  juridiction  qu'elle  a  constam- 
ment exercée  sur  le  mariage  de  ses  enfans,  si 
l'on  réfléchit  que  les  lois  qu'elle  a  établies  sur 
cette  matière  ,  et  qui  circonscrivent  dans  de 
certaines  bornes  la  liberté  du  mariage ,  sont 
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un  tics  freins  les  plus  puissans  à  la  licence 
clés  mceurs  j  qu'elles  arrêtent  comme  dans  sa 
source.  Il  n'y  a  point  clans  l'homme  charnel 
de  passion  plus  impétueuse,  plus  effrénée,  et 
plus  funeste  à  la  société,  que  ce  penchant  na- 
turel qui  lui  est  commun  avec  tous  les  ani- 
maux, lorsqu'il  n'est  pas  réglé  par  la  Religion. 
Les  annales  des  nations  anciennes  et  modernes 
attestent  que  les  lois  civiles  n'y  ont  opposé 
que  d'impuissantes  barrières.  Comment  donc 
seroit-il  arrivé  que  le  divin  Législateur  des 
Chrétiens,  qui  a  voulu  qu'ils  fussent  saints  et 
parfaits  comme  son  Père  céleste ,  eût  négligé 
de  leur  tracer  des  règles  sur  une  matière  aussi 
importante  ;  qu'il  se  fut  borné  à  leur  adresser 
à  cet  égard  des  conseils  et  des  exhortations  ; 
et  que,  maître  de  l'homme  tout  entier,  il  n'eût 
pas  voulu  exercer  son  autorité  souveraine  sur 
le  contrat  même  de  mariage ,  ni  laisser  à  son 
Eglise  le  pouvoir  de  l'annuller  quand  elle  le 
juger  oit  nécessaire  ? 

On  veut  que  le  contrat  de  mariage  soit  tout 
humain  et  corporel,  totus  humanus  et  corpo- 
ralis ,  suivant  l'expression  de  Marc- Antoine 
de  Dominis ,  un  des  premiers  auteurs  de  cette 
étrange  doctrine  (i),  et  qu'il  doive  par  consé- 

(1)  De  Rrpub.  Ecdboiast.  lib.  5 ,  c.  n,  n.°  i. 
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quent  être  «  régi  par  là  loi  civile  et  du  do- 
»  maine  exclusif  de  l'état  (i),  »  comme  le 
veut  notre  jurisconsulte  genevois;  mais  n'est-il 
pas  évident  que  l'Auteur  même  de  la  nature 
s'en  est,  pour  ainsi  dire,  emparé  dès  l'origine 
du  monde,  avant  toute  société  civile?  N'est-ce 
pas  lui  qui,  après  avoir  créé  la  première  femme, 
régla  les  conditions  essentielles  de  ce  premier 
mariage  ,  en  inspirant  à  Adam  ces  paroles  : 
Voilà  Vos  de  mes  os ,  et  la  chair  de  ma  chair  ; 
cest  -pourquoi  Vhomme  quittera  son  père  et  sa 
mère ,  et  s' attachera  à  sa  femme ,  et  ils  seront 
deux  dans  une  même  chair  (2)  ?  Paroles  qui , 
suivant  la  décision  même  de  J.  G.,  établissent 
l'unité  et  l'indissolubilité  de  ce  contrat  vérita- 
blement divin ,  puisque  le  lien  qui  en  résulte , 
et  où  réside  toute  la  force  du  contrat ,  est 
d'institution  divine,  d'après  ces  expressions  du 
Sauveur  :  Que  l'homme  ne  sépare  point  ce  que 
Dieu  a  uni. 

Il  est  certain  que  dans  l'état  de  société  do- 
mestique les  chefs  de  famille  étoient  revêtus 
du  sacerdoce  (3)  ;  qu'ils  présidoient  à  la  for- 


•  (1)  Annales  de  législation,  p.  i85. 

(2)  Gen.  c.  2.. 

(3)  Je  ne  vois  nulle  part,  dit  M.  de  Donald ,  de  vérité 
historique  mieux  prouvée  que  la  religion  des  premières 
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mation  de  ce  contrat ,  et  le  régloient  suivant 
les  anciennes  traditions  conservées  d'âge  en 
âge  par  les  patriarches.  La  polygamie ,  de- 
venue comme  nécessaire  après  le  déluge ,  ne 
s'est  introduite  qu'en  vertu  d'une  dispense 
donnée  par  le  Législateur  suprême  (i)  ;  il  est 
certain  qu'elle  n'a  pas  été  accordée  plutôt , 
et  que  Lamech  est  inexcusable  d'avoir  violé 
la  règle  traditionnelle  de  l'unité  de  mariage. 
Elle  fut  aussi  tolérée  dans  la  loi  écrite  (2)  ; 
alors  furent  promulguées ,  par  le  ministère  de 
Moïse ,  les  lois  qui  dévoient  régler  le  contrat 
de  mariage  dans  la  société  constituée.  Qui  ne 
voit  dans  le  chapitre  XVIII  du  Lévitique ,  où 
sont  marqués  les  empéchemens  qui  annullent 
le  mariage ,  le  caractère  de  l'autorité  souve- 
raine qui  l'a  institué  ? 

«  Le  Seigneur  parla  ensuite  à  Moïse  et  lui 
»  dit  :  Parlez  aux  enfans  d'Israël,  et  dites- 
»  leur  :  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu.  Vous 
»  n'agirez  point  suivant  les  coutumes  du  pays 
y>   d'Egypte ,  où  vous  avez  demeuré  ,  et  vous 


familles  et  le  sacerdoce  des  premiers  patriarches.  Du 
Divorce,  etc.  p.  81. 

(1)  S.  Aug.  de  civit.  D.  c.  3o.  —  Lib.  2.2,.  Cont.  Faust, 
c.  47  et  alibi.  S.  Chrysost.  Honi.  5o,  in  Gen. 

(2)  Dent.  c.  2i  ,  v.  i5. 
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»  ne  vous  conduirez  point  selon  les  mœurs 
»  du  pays  de  Cbanaan ,  dans  lequel  je  vous 
»  ferai  entrer.  Vous  ne  suivrez  point  leurs  lois 
»  et  leurs  règles.  Yous  exécuterez  mes  ordon- 
»  nances  ;  vous  observerez  mes  préceptes  et 
»  vous  marcherez  selon  ce  qu'ils  vous  pres- 
»  crivent.  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu.  Gar- 
»  dez  mes  commandemens  ;  Vhomme  qui  les 
»  garde  y  trouvera  la  vie.  Je  suis  le  Seigneur 
»  votre  Dieu.  Nul  homme  ne  s'approchera  de 
»  celle  qui  lui  est  unie  par  la  proximité  du 
y>  sangv  etc. 

Et  après  avoir  déterminé  les  degrés  de  con- 
sanguinité et  d'alliance  où  le  mariage  ne  peut 
être  contracté ,  et  défendu  ensuite  l'adultère 
et  les  autres  crimes  opposés  à  la  sainteté  et  à 
la  fin  du  mariage  :  «  Vous  ne  vous  souillerez 
»  pas ,  ajoute  le  Seigneur,  par  toutes  ces  in- 
»  famies  dont  se  sont  souillés  tous  les  peuples 
0   que  je  chasserai  devant  vous ,  et  qui  ont 

»   déshonoré  ce  pays-là Vous  serez  mon 

»  peuple  saint,  parce  que  je  suis  saint,  moi 
»   qui  suis  le  Seigneur ,  et  que  je  vous  ai  sé- 
»  parés  de  tous  les  autres  peuples ,  afin  que 
»  vous  fussiez  particulièrement  à  moi  (i).  » 
Ces  ordonnances  de  religion ,  et  non  de  sim- 

(i)  Dent.  c.  18  et  20 ,  v.  26. 
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pie  police,  comme  en  conviennent  les  proles- 
tans  eux-mêmes,  qui  reprochent  à  l'Eglise 
catholique  d'avoir  établi  d'autres  empêche- 
mens  dirimans  que  ceux  qui  sont  exprimés 
dans  le  Lévitique,  prouvent  évidemment  que, 
même  dans  l'ancienne  alliance  ,  le  contrat  de 
mariage  n'étoit  pas  un  pur  contrat  tout  humain 
et  corporel ,  livré  entièrement  à  la  discrétion 
du  pouvoir  civil. 

Buxtorf,  Léon  de  Modène  et  surtout  Selden, 
qui  ont  traité  fort  au  long  des  cérémonies  du 
mariage  parmi  les  Juifs  ,  nous  prouvent  à  la 
vérité  que  les  usages  à  cet  égard  varioient 
suivant  les  lieux  et  les  personnes  ;  mais  ils 
conviennent  en  général  que  le  rabbin  du  lieu , 
ou  le  chantre  de  la  synagogue ,  ou  ,  en  son 
absence,  le  plus  proche  parent  du  mari,  pro- 
nonçoit  des  bénédictions  sur  les  époux  ;  et 
que  le  mari ,  mettant  un  anneau  au  doigt  de 
son  épouse,  en  présence  de  deux  témoins,  lui 
disoit  :  «  Par  cet  anneau  vous  êtes  mon  épouse 
•»  suivant  l'usage  de  Moïse  et  d'Israël  (i).  »  Il 
est  assez  étrange  que  Fleury  n'ait  vu  dans  ces 
mariages  qu'un  contrat  civil,  parce  qu'ils  ne 
se  célébroient  point  dans  le  temple,  et  qu'on 

(i)  Seldenus,  Uxor  bebraica,  lib.  2.  —  Caluiet,Uiclio. 
de  la  Cible ,  au  mot  Noces. 
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n'oïTroit  point  de  sacrifices  pour  ce  sujet  -, 
comme  si  la  circoncision  n'eût  pas  été  un  acte 
de  religion  absolument  nécessaire  pour  ceux 
qui  entroient  dans  cette  alliance  ,  parce  que  , 
de  l'a  y eu  même  de  Fleuiy  «  elle  se  faisoit  dans 
»  les  maisons  particulières ,  sans  ministère 
»   des  prêtres  ni  lévites  (1).  » 

On  soutient  que  les  princes  et  le  sanhédrin 
jugeoient  avec  les  prêtres  les  causes  de  ma- 
riage. Les  savans  qui  ont  examiné  cette  ques- 
tion ne  sont  point  d'accord  entre  eux  sur  les 
attributions  respectives  des  deux  puissan- 
ces (2).  Et  d'ailleurs,  nous  ne  contestons  point 
aux  souverains  leurs  droits  légitimes  sur  le 
mariage  de  leurs  sujets  ;  mais ,  puisqu'il  est 
indubitable  que  les  lois  qui  régloient  les  ma- 
riages des  Hébreux  et  les  annulloient  en  cer- 
tains  cas,  ont  été  établies  par  Dieu  lui-même, 
et  qu'on  ne  voit  nulle  part  que  l'exécution 
de  ces  lois  ait  été  confiée  aux  magistrats  civils, 
il  faut  en  conclure  au  moins  que  le  jugement 
définitif  sur  la  validité  ou  la  légitimité  du 
mariage,  appartenoit  au  grand-prêtre,  inter- 

(1)  Fleurj ,  Mœurs  des  Israélites  ,  c.  i4- 

(2)  Vid.  de  Marca ,  de  concord.  lib.  2 ,  c.  4-  —  Calmet , 
Dissertatio  de  politià  et  Sannedrio.  — Selden,  de  Syne- 
driis  Hebr.  —  Corn.  Bertramme  ,  de  ftepub..  Hebr.  — 
Sigonius  ,  etc. 
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prête  suprême  de  la  loi  (i).  C'est  aussi  ce  que 
nous  apprend  l'historien  Josèphe,  lorsqu'il  dit: 
Sacerdotes  înspectores  omnium,  judices  contro- 
versiarum constituti  sunt  à  Moïse  (2). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  douter  que  le 
mariage  ne  tut,  dans  l'ancienne  alliance,  réglé 
principalement  par  l'autorité  spirituelle  ;  qu'il 
ne  fût  regardé  par  les  Juifs  comme  un  contrat 
au  moins  aussi  religieux  que  civil ,  et  c'est  ce 
que  nous  font  comprendre  ces  paroles  du  jeune 
Tobie  à  Sara ,  son  épouse  :  «  Nous  sommes 
»  en  fans  des  saints ,  et  nous  ne  devons  pas 
»  nous  marier  comme  les  païens,  qui  ne  con- 
»  noissent  pas  de  Dieu  (3).  »  Le  véritable  but 
du  mariage ,  dans  l'ordre  de  la  Religion ,  est 
marqué  expressément  dans  ce  même  chapitre 
de  l'Ecriture  :  *  Vous  savez ,  Seigneur ,  que 
»  ce  n'est  point  pour  satisfaire  ma  passion 
»  que  je  prends  ma  sœur  pour  être  ma  femme , 
»  mais  dans  le  seul  désir  de  laisser  des  enfans 
»  par  lesquels  cotre  nom  soit  béni  dans  tous 
»   les  siècles.  » 

Jésus-Christ,  qui  est  venu  pour  perfectionner 
l'ancienne  alliance,  pour  faire  de  tousses  dis- 


(1)  Deuter,  c.  17,  v.  8  et  scq. 

(2)  Lib.  -j.  ,  coût.  app. 

(3)  Tob.  c.  8 ,  v.  5. 
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ciples  de  vrais  adorateurs  de  son  Père  en  es- 
prit et  en  vérité  (1) ,  leur  apprendre  à  se  déta- 
cher des  biens  et  des  plaisirs  sensibles ,  et  à 
n'en  user  ,  pour  ainsi  dire ,  que  comme  des 
anges  revêtus  d'un  corps  mortel,  auroit-il  donc 
voulu  qu'ils  ne  vissent  dans  le  contrat  de 
mariage  qu'un  acte  tout  humain  et  corporel  ? 
A-t-il  dû,  en  fondant  une  morale  plus  sévère, 
donner,  en  fait  de  mariage,  une  plus  libre 
carrière  aux  passions  des  hommes ,  et  laisser 
aux  princes  de  la  terre  un  pouvoir  illimité  sur 
ce  contrat,  qu'il  avoit,  dès  l'origine,  marqué 
du  sceau  de  la  Divinité ,  dont  il  avoit  jus- 
qu'alors chargé  le  sacerdoce  de  régler  au 
moins  les  conditions  essentielles,  et  d'en  dis- 
penser, au  besoin,  comme  le  fit  Moïse,  prêtre 
des  prêtres  (2) ,  en  autorisant  V écrit  de  divorce? 
En  vérité ,  une  telle  hypothèse  est  par  trop 
absurde.  Les  faits  sont  là  pour  confondre  ceux 
qui  la  soutiennent. 

Lorsque  les  pharisiens  vinrent  lui  demander 
s'il  étoit  permis  à  un  homme  de  répudier  sa 
femme  pour  quelque  motif  que  ce  fût ,  Jésus- 


Ci  )  Joanu.  c.  4}  v.  2?j. 

(2)  C'est  ainsi  que  l'appellent  S.  Grég.  de  Naz.  Orat.  22, 
et  S.  Augustin,  quaest.  20,  in  Levit.  Moïses  et  Aaron, 
in  sacerdotibus  ejus.  Psal.  98. 
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Christ  auroit  dû  sans  doute  leur  répondre  , 
dans  le  sens  du  jurisconsulte  de  Genève,  «  qu'il 
»  laissoit  aux  enfans  du  siècle  l'administration 
»  de  ces  choses  périssables  ,  parce  que  son 
»  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  (i),  »  et 
que  c'est  aux  lois  du  pays ,  aux  magistrats 
civils ,  qu'il  appartient  de  décider  ces  sortes 
de  questions.  Point  du  tout.  Le  voilà  qui  dis- 
pose en  maître  de  ce  contrat  dont  il  est  l'au- 
teur. Il  avoit  jusqu'alors  ,  par  une  dispense 
spéciale  ,  toléré  la  polygamie  :  il  la  défend  , 
et  cette  défense  concerne  toutes  les  nations. 

11  avoit  permis  aux  Juifs  ,  à  cause  de  la  dureté 
de  leurs  cœurs ,  de  répudier  leurs  femmes  ;  il 
révoque  cette  permission.  Les  lois  des  Césars 
autorisoient  le  divorce  pour  quelque  cause 
que  ce  fut.  «  La  loi ,  dit  Montesquieu,  ne  de- 
»  mandoit  point  qu'on  donnât  des  causes  pour 
»  le  divorce.  »  Jésus-Christ ,  suprême  légis- 
lateur, proscrit  ces  lois;  il  annuité  par  consé- 
quent les  unions  adultères  qui  pouvoient  s'en- 
suivre. Il  veut  que  le  contrat  de  mariage  soit 
tel  que  l'a  formé  le  Créateur ,  ab  initia ,  et  il 
rétablit  son  unité  ,  sa  perpétuité ,  son  indis- 
solubilité. 


(i)  Ànn.  de  législation,  p.  125. 


DE   L'ÉGLISE  I  ï 

Comme  son  Evangile  devoit  être  prêché  à 
toute  créature  (i),  les  apôtres,  dépositaires  de 
sa  doctrine  et  investis  de  son  autorité,  dé- 
voient enseigner  aux  Romains  ,  aux  Grecs  ,  à 
tous  les  peuples  alors  connus  ,  dont  les  lois 
sanctionnoient  la  polygamie ,  la  répudiation 
ou  le  divorce  mutuel,  que  la  loi  de  J.  G.  con- 
damnoit  ces  abus  ,  qu'elle  annulloit  tout  ma- 
riage contracté  en  vertu  de  ces  concessions  de 
la  puissance  civile  -,  et  puisque  Luther  et  les 
autres  chefs  de  la  réforme  soutiennent  que  les 
empêchemens  établis  au  XVIÏI  chapitre  du 
Lévitique  ont  été  obligatoires  sous  la  loi  nou- 
velle ;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  la  plu- 
part de  ces  empêchemens  n'étoient  pas  re- 
connus  par  les  Romains   et  autres   peuples 
du  paganisme  ;  n'en  doivent-ils  pasy  conclure 
que  les  apôtres  ont  dû  faire  observer  par  les 
nouveaux  convertis  ces  ordonnances  de  l'an- 
cienne alliance,  qui  n'avoient  pas  été  abrogées 
par  J.  G.  ?  Nous  prouverons  bientôt  qu'ils  ont 
eux-mêmes  établi  d'autres  règles  essentielles 
concernant   la   validité    ou  la  légitimité    du 
contrat  de  mariage.  Comment  donc  le  censeur 
amer  de  l'Eglise  catholique  a-t-il  pu  assurer 
que  J.  C.  «  a  laissé  le  contrat  de  mariage  tel 

(4)  Marc.  c.  i6,  v.  i5. 
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»  qu'il  étoit  avant  lui  »  (i)  ,  c'est-à-dire,  en- 
tièrement civil ,  et  que ,  durant  les  trois  pre- 
miers siècles ,  «  on  estimoit  dans  l'Eglise,  que 
»  le  mariage  conclu  par  les  lois  civiles  seules 
»  étoit  toujours  valide  (2)  ?  »  Si  les  faits  que 
nous  venons  de  citer  n'étoient  pas  concîuans, 
et,  nous  osons  le  dire,  péremptoires,  l'auto- 
rité seule  de  saint  Augustin  sufliroit  pour  ren- 
verser de  fond  en  comble  cet  échafaudage  de 
faits,  d'assertions  et  de  raisonnemens  allégués 
par  le  jurisconsulte. 

L'immortel  évêque  d'Hyppone  marque  clai- 
rement l'opposition  de  quelques  lois  des  gen- 
tils sur  le  mariage  avec  celles  de  l'Eglise.  «  Ce 
»  n'est ,  dit-il,  que  dans  la  cité  de  Dieu  et  sur 
»  sa  montagne  sainte  (  l'Eglise  catholique  ) 
»  que  l'homme  est  ainsi  lié  à  sa  femme  ;  car 
»  qui  ne  sait  que  les  lois  des  gentils  à  cet  égard 
»  sont  bien  différentes  ?  Au  moyen  du  divorce , 
»  la  femme,  chez  eux,  aussi  bien  que  l'homme, 
»  épouse  celui  ou  celle  qu'il  lui  plaît ,  sans 
»  s'exposer  à  aucun  châtiment  de  la  part  du 
j»   pouvoir  civil  (3).  »    Ailleurs  ,  traitant  du 


(1)  Ann.  de  législation ,  p.  120. 

(2)  Ibid.  p.  127. 

(3)  Nec  tamen  nisi  in  civitate  Dei  nostri ,  in  monte 
saucLo  ejus,  talis  est  causa  euin  uxore.  Cyeterùin  aliter 
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même  sujet,  il  dit  :  «  Le  droit  du  ciel  défend 
»  cela ,  quoique  le  droit  civil  le  permette  (i).  » 
Saint  Jérôme ,  discutant  cette  même  question, 
ne  s'exprime  pas  moins  clairement  à  ce  sujet. 
«  Autres  sont,  dit-il,  les  lois  des  Césars,  au- 
»  très  sont  celles  de  J.  C.  ;  les  ordonnances  de 
»  Papinien  et  celles  de  Paul ,  notre  apôtre , 
»  sont  bien  différentes  (2).  »  Il  s'agit  ici  de 
certaines  ordonnances  de  J.  G.  et  de  saint  Paul 
sur  le  contrat  même  du  mariage,  qui  diffèrent 
substantiellement  de  celles  des  princes  de  la 
terre;  et  pourtant,  un  homme  qui  se  vante 
d'avoir  assez  approfondi  cette  matière  pour  en 
pouvoir  déduire  des  principes  dirigeans  ,  ne 
craint  pas  d'affirmer  que  «  les  Chrétiens  de 
»  la  primitive  Eglise  observoient  scrupuleuse- 
»  ment  les  lois  des  empereurs  romaihs  sur  le 
»   mariage  (3)  !  » 

se  habere  jura  Gentilium  quis  ignorât ,  ubi  interposito 
reputlio ,  sine  reatu  aliquo  ultionis  burnance  ,  et  illa  cui 
voluerit  nubit ,  et  ille  quam  voluerit  tlucit.  (  De  bono 
conjug.  n.°  7  ). 

(1)  Hoc  non  licet  jure  poli  ,    etsi  liceat  jure  fori. 
(  Serai.  3ga  ,  alias  49  inter  5o.  ) 

(2)  Alise  sunt  leges  Cscsarum  ,  alia?  Cbristi  ;  aliud  Papi- 
nianus,  aliud  Paulus  noster  prœcipit.  (Ep.  84,  aliàsSo.) 

(3)  Ann.  de  législ.  p.  126. 
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CHAPITRE  IL 

J.  G.  n'a  pas  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  le  contrat 
civil  ,  mais  le  contrat  naturel.  Aveu  de  M. -A.  de 
Dominis.  Rapport  essentiel  du  signe  du  sacrement 
avec  le  contrat  naturel. 

D'après  les  principes  établis  dans  le  chapitre 
précédent,  il  est  facile  de  résoudre  une  ques- 
tion fort  importante,  sur  laquelle  les  théolo- 
giens ne  sont  pas  d'accord.  Ils  conviennent 
tous  que  le  contrat  de  mariage  est  la  matière 
du  sacrement,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sa- 
crement là  où  il  n'y  a  point  de  vrai  contrat. 
Mais  cette  matière,  la  trouve-t-on  unique- 
ment depuis  l'établissement  des  sociétés  dans 
le  contrat  civil ,  ou  ne  réside-t-elle  véritable- 
ment que  dans  le  contrat  naturel?" c'est-à-dire, 
J.  C.  n'a-t-il  élevé  à  la  dignité  de  sacrement 
que  le  contrat  de  mariage  qui  est  réglé  par  des 
lois  ou  coutumes  politiques  ?  Ce  que  nous 
avons  déjà  dit  à  ce  sujet  prouve  évidemment 
le  contraire. 

Le  contrat  formé  par  le  consentement  libre 
et  légitime  de  l'homme  et  de  la  femme ,  à  l'effet 
de  vivre  maritalement  ensemble ,  a  existé  avant 


de  l'église.  i5 

toute  société.  11  a  dû  nécessairement  servir  de 
base  au  contrat  civil ,  lorsque  la  société  a  été 
constituée,  et  ensuite  au  sacrement,  lorsque 
J.  C.  l'a  élevé  à  cette  dignité ,  puisque  le  Sau- 
veur du  monde,  en  rappelant  ce  contrat  à  sa 
première  institution,  le  montre  en  opposition 
avec  les  lois  romaines  et  celles  de  tous  les  peu- 
ples qui  autorisoient  la  polygamie  et  le  divorce , 
c'est-à-dire,  avec  ce  contrat  civil  qui  avoit 
dénaturé  l'ouvrage  du  Créateur. 

Le  contrat  naturel  est  si  bien  le  fondement 
du  contrat  civil,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
princes  de  rendre  ce  dernier  valide  et  obliga- 
toire, lorsqu'il  n'est  pas  conforme  aux  lois  de 
la  nature.  Il  faut  qu'il  soit  libre  et  volontaire, 
que  l'objet  en  soit  possible  et  juste.  C'est  pour- 
quoi les  jurisconsultes  enseignent  qtie  ces  con- 
trats civils  empruntent  leur  principale  force 
du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens.  Croit- 
on,  pour  en  citer  un  exemple,  que  le  Code 
civil  de  France,  qui  ne  reconnoît  pas  Fempê- 
chement  de  1: ' impuissance  ?  puisse,  comme  il 
le  suppose ,  valider  un  mariage,  oùseroit  violé, 
sous  ce  rapport,  le  premier  et  le  plus  ancien 
des  droits. 

Aussi  M.-A.  de  Dominis  est-il  forcé  de  con- 
venir qu'une  foule  de  mariages  contractés  en 
opposition  directe  avec  la  législation  de  l'em- 
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pire,  étoient  valides  devant  Dieu,  quoiqu'ils 
fussent  nuls  selon  la  loi  civile  (i);  tels  furent 
aussi,  de  son  aveu,  les  mariages  clandestins  : 
«  Aucune  puissance  humaine,  dit-il,  ne  pouvoit 
»  rendre  ces  contrats  invalides,  devant  Dieu, 
»  quoiqu'elle  pût  les  annuller  quant  aux  effets 
»  civils  (2)  ;  >•>  et  il  est  remarquable  que  Lau- 
noy  convient  du  même  principe  (3),  en  citant 
l'autorité  de  saint  Léon,  qui  assure  que  les 
mariages  entre  personnes  libres  et  d'une  con- 
dition sortable  étoient  valides  en  vertu  de 
l'institution  divine^  et  long— temps  avant  que  le 
Droit  romain  eût  commencé  d'exister.  Multo 
prias  hoc  ipsum  Domino  constituent e ,  quàm 
initium  Juris  romani  existât.  (  Ep.  ad  Rusl. 
Narbon.  )  Mais  le  jurisconsulte  de  Genève,  qui 
ne  voit  que  contrat  civil  dans  toute  l'anti- 
quité (4)  se  donne  bien  de  garde  de  faire  cette 
distinction. 

Le  contrat  naturel  est  donc  l'élément  néces- 
saire du  contrat  civil.  Ce  dernier  ne  subsiste 
qu'avec  lui  et  jamais  sans  lui.  C'est  pourquoi 
on  ne  peut  le  considérer  comme  un  pacte  qui 


(1)  De  Rep.  Eccl.  lib.  5  ,  c.  1 1  ,  n.°  66. 

(2)  Ibitl. 

(3)  Reg.  in  matr.  pot.  p.  78. 

(4)  Ami.  de  lég.  p.  122. 

existe 
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existe  de  lui-même ,  comme  une  sorte  à' entité 
jointe  au  pacte  naturel  ;  mais  seulement  comme 
une  nouvelle  qualité  ajoutée  à  celui-ci,  et  qui 
l'élève  à  un  rang  supérieur  lorsqu'elle  n'en  al- 
tère point  la  substance  et  qu'elle  ne  viole  point 
les  lois  du  suprême  Législateur  ;  ainsi  les  lois 
romaines ,  même  sous  les  empereurs  chrétiens, 
autorisoient  en  vain  les  mariages  contractés 
en  vertu  du  divorce  ;  celles  des  Perses ,  les 
unions  infâmes  des  pères  avec  leurs  filles  et 
des  fils  avec  leurs  mères  (1);  celles  des  Egyp- 
tiens, les  mariages  incestueux  des  frères  avec 
leurs  sœurs  (2).  Il  y  avoit  là  contrat  civil,  mais 
point  de  vrai  mariage,  parce  que  le  contrat 
naturel  n'en  étoit  point  la  base. 

Comment,  d'après  cela,  soutenir  avec  quel- 
que ombre  de  fondement,  que  le  Sauveur  du 
monde  n'a  élevé  que  le  contrat  civil  à  la  di- 
gnité de  sacrement;  qu'après  avoir  rappelé  le 
mariage  à  sa  première  institution  ,  dans  le 
dessein  de  réformer  les  abus  sans  nombre  dans 
cette  matière ,  qui  étoient  autorisés  par  la 
puissance  temporelle,  il  eût  voulu,  en  le  sanc- 
tifiant, ne  plus  le  considérer  que  sous  le  rap- 
port civil,  sous  ce  même  rapport,   qui  étoit 

(1)  Euseb.  prnepar.  evang.  lib.  6  ,  c.  10. 

(2)  Diod.  Sic.  lib.  1 .  Seld.  de  Jure  uat.  etc.  lib.  5,  c.  1 1, 
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alors  par  toute  la  terre  en  opposition  avec  les 
règles  éternelles  de  l'ordre  qu'il  avoit  lui-même 
établi  ;  qu'oubliant  enfin  le  contrat  substantiel 
du  mariage,  dont  le  lien  qui  en  est  la  force, 
est  son  propre  ouvrage,  il  n'eût  plus  voulu  le 
regarder  que  comme  l'ouvrage  des  hommes,  et 
faire  dépendre  la  grâce  du  sacrement  de  pures 
formalités  qui ,  la  plupart  déshonoroient  cette 
sainte  institution?  Si  telle  avoit  été  son  inten- 
tion, ne  seroit-on  pas  fondé  à  dire  qu'il  auroit 
pris  moins  de  précautions  pour  faire  observer 
à  ses  disciples  la  pureté ,  la  sainteté  du  ma- 
riage, qu'il  n'en  avoit  prises  sous  l'ancienne 
alliance  ?  Il  avoit  défendu  aux  Juifs  de  se 
conduire  selon  les  coutumes  des  pays  d'Egypte 
et  de  Chanaan ,  relatives  au  mariage.  «Vous 
»  ne  vous  souillerez  point,  leur  avoit-il  dit, 
»  par  toutes  les  infamies  dont  se  sont  souillés 
»  tous  les  peuples  que  je  chasserai  devant 
»  vous  et  qui  ont  déshonoré  ce  pays;  vous 
»  serez  mon  peuple  saint ,  parce  que  je  suis 
»  saint  (  i  ) ,  »  et  il  auroit  pu  obliger  ses  élus , 
les  membres  de  son  corps  mystique  ,  qu'il 
daigne  appeler  ses  frères  et  les  cohéritiers  de 
son  royaume ,  à  «  observer  scrupuleusement 
»  les  lois  des  empereurs  rpmains  sur  le  ma- 

(1)  Levit.c.  18. 
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»  riage  (1);  »  à  se  conformer  partout  aux  cou- 
tumes des  nations  païennes ,  qui  avoient  fait 
du  mariage  une  sorte  de  prostitution  et  d'infa- 
mie légale  ,  ainsi  que  l'attestent  les  premiers 
défenseurs  du  christianisme  (2)  ! 

D'ailleurs  rien  de  plus  vague  et  de  plus  ar- 
bitraire que  le  contrat  civil,  et  partant  que  la 
matière  du  sacrement,  si  elle  en  est  insépara- 
ble. C'est  la  croyance  de  l'Eglise  catholique 
que  J.  C.  a  institué  tous  les  sacremens ,  et  qu'il 
en  a  déterminé  la  matière  et  la  forme  substan- 
tielles. Est-il  permis  de  supposer  qu'ayant  donné 
aux  autres  sacremens  une  matière  uniforme  et 
invariable  pour  toutes  les  nations,  il  ait  suivi 
une  règle  toute  contraire  à  l'égard  du  mariage; 
il  ait  voulu  en  assujettir  la  matière  aux  capri- 
ces ou  plutôt  à  la  corruption  des  liommes,  et 
n'ait  point  préféré  le  contrat  naturel,  inva- 
riable de  sa  nature,  commun  à  tous  les  peuples, 
base  fondamentale  de  tout  contrat  civil,  et 
surtout  d'autant  plus  propre  à  recevoir  les 
grâces  de  la  nouvelle  alliance,  qu'il  l'a,  dès 
l'origine ,  destiné  à  être  d'abord  le  signe  figu- 


(1)  Ann.  de  législ.  p.  126. 

(2)  Tert.  Àpolog.  —  Ciemens  Alex,  in  Suorn.  — ■ 
Arnob.  adv.  Gent.  lib.  3  et  4-  —  Lactant.  lib.  3  de  fais. 
Sap.  etc. 
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ratif ,  ensuite  sacramentel  et  efficace  de  son 
union  éternelle  avec  son  Eglise? 

Tous  les  Pères  enseignent  que  le  premier  de 
ces  mariages  fut  une  figure  de  l'incarnation 
du  Sauveur  et  du  lien  qui  devoit  l'attacher  in- 
violablement  à  son  Eglise  (i).  Après  Tertul- 
lien,  S.  Jérôme  ,  S.  Augustin,  etc.,  le  pape 
S.  Léon  proclame,  au  cinquième  siècle,  cette 
doctrine  comme  celle  de  l'Eglise  (2).  C'est 
pourquoi  quelques-uns  des  Pères  n'hésitent 
pas  de  dire  que  le  mariage  des  infidèles  est  un 
sacrement  (3) ,  en  ce  sens  qu'il  est  une  image  , 
mais  bien  imparfaite  de  ces  grands  mystères  ; 
et  il  faut  bien  que  toute  la  tradition  soit  très- 
formelle  à  ce  sujet,  quoi  qu'en  disent  les  pro- 
testans  ,  puisqu'un  des  ennemis  les  plus  achar- 
nés de  l'Eglise  ,  M.-A.  de  Dominis  a  été  forcé 
d'en  convenir.  Après  avoir  rapporté  les  textes 

(1)  Tertull.  de  Anima,  c.  11.  —  Hieron.in  cap.  5  ad 
Eph.  — S.  Aug.  lib.  9  de  Gen.  ad  Litt.  c.  19. — De  Nupt. 
et  Conc.  c.  ai.  —  De  bono  conj.  c.  18,  etc. 

(2)  Cùin  societas  nuptiarutn  ità  ab  initio  constituta 
sit  ,  ut  praeter  sexuuin  ccmjunctionem  haberet  in  se 
Christi  et  Ecclesice  sacramentum ,  etc.  ep.  1 1 ,  aliàs  92 
ad  Rustic.  narb. 

(3)  Cùm  sacramentum  conjugii  apud  fidèles  et  infi- 
dèles existât.  Inu.  3.  cap.  Gaudemus  de  div.  —  S.  Th. 
in  4<  dist.  39. 
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de  la  Genèse,  touchant  l'institution  du  mariage 
et  avoué  que  plusieurs  mystères  ont  été  révélés 
à  Adam  pendant  le  sommeil  où  il  fut  plongé, 
entr'autres  l'unité  et  l'indissolubilité  de  l'union 
conjugale.  «  Adam  ,  poursuit-il,  fait  assez 
»  entendre  que  les  paroles  qu'il  prononça , 
»  renferment  d'autres  mystères  très-élevés , 
»  ainsi  que  le  déclare  S.  Paul ,  savoir  l'incar- 
»  nation  du  Verbe  et  l'union  indissoluble  de 
»  J.  G.  avec  son  Eglise  (i).» 

Les  sacremens  de  la  nouvelle  loi  sont  des 
signes  pratiques  et  efficaces  de  la  grâce  qu'ils 
confèrent.  C'est  la  doctrine  de  l'Eglise  catho- 
lique que  le  mariage  des  chrétiens  est  un  sa- 
crement, en  ce  que  l'union  inséparable  de 
l'homme  et  de  la  femme  formée  par  le  contrat, 
est  le  signe  sensible,  qui  confère- la  grâce  à 
ceux  qui  le  reçoivent,  et  qui  représente  l'union 
de  J.  C.  avec  son  Eglise.  Qui  ne  voit  tout 
de  suite  le  rapport  intime  qui  existe  entre  le 
signe  figuratif  et  le  signe  sacramentel ,  et  par 
conséquent  entre  le  premier  contrat  naturel 
et  celui  que  J.  C.  a  élevé  à  la  dignité  de  sacre- 
ment? L'apôtre  S.  Paul  le  développe  admira- 
blement dans  le  chapitre  V  de  son  épître  aux 
Ephésiens.  Il  fonde  sur  ce  grand  mystère  les 


(i)  De  Rep.  Eccl.  lib.  5,  c.  1 1 ,  n.°  i, 
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devoirs  réciproques  des  époux.  Il  veut  que 
«  la  femme  soit  soumise  à  son  mari  comme 
»  V Eglise  l'est  à  J.  £.,  et  que  l'homme  aime 
»  sa  femme  comme  le  Sauveur  a  aimé  son 
»  Eglise ,  »  et  il  leur  rappelle  le  2^.e  verset 
du  second  chapitre  de  la  Genèse,  où  il  voit  le 
symbole  prophétique  de  cette  tendre  et  invio- 
lable union  du  Verbe  incarné  avec  son  Epouse, 
et  de  la  grâce  donnée  au  mariage  chrétien, 
qui  en  est  le  signe.  Admirable  mystère ,  qui 
nous  représente  d'un  côté  J.  C.  aimant  son 
Eglise  comme  son  propre  corps ,  abandonnant, 
en  quelque  sorte,  par  l'incarnation,  son  Père 
céleste,  et  ensuite  la  synagogue  sa  mère,  pour 
s'attacher  à  son  Epouse,  et  de  l'autre  le  mari 
obligé  d'aimer  sa  femme  comme  son  propre 
corps  et  de  la  préférer,  dans  son  cœur,  à  ses 
père  et  mère  auxquels  ,  selon  la  loi  divine ,  il 
ne pouvoit auparavant  préférer  personne. C'est 
bien  avec  raison  que  S.  Chrysostôme  s'écrie 
que  «  la  sagesse  de  Dieu  brille  d'une  manière 
»  ineffcble  clans  ce  sacrement  (i),  »  et  que 
les  Pères  d'un  concile  veulent  que  les  fidèles 
qui  vont  former  ce  mystérieux  contrai,  «  ne 
»  le  considèrent  point  comme  une  conven- 
)>  tion  purement  humaine,  mais  comme  un 

(l)  Hodi.  il  ia  ep.  ad  Eph. 
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»  acte  divin  ,  puisque  ce  ne  sont  point  eux 
»  qui  l'opèrent  par  leurs  propres  forces;  mais 
»  Dieu  lui-même  qui  l'opère  en  eux  (1).  » 
Combien  une  telle  vue  de  l'union  conjugale 
doit  la  rendre  auguste  et  vénérable  aux  yeux 
des  catholiques  ;  et  comment  se  fait-il  que 
dans  la  législation  du  premier  et  du  plus  ancien 
des  royaumes  catholiques,  elle  ne  soit  plus 
considérée  que  comme  un  contrat  purement 
humain  et  civil? 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  de  remarquer 
dans  cette  doctrine,  c'est  la  liaison  intime  qui 
existe  entre  le  lien  formé  par  le  contrat  natu- 
rel et  le  signe  du  sacrement.  Si  l'on  ne  consi- 
dère dans  le  mariage  que  le  consentement  des 
parties  habiles  à  contracter,  il  n'y  a  rien  que 
de  naturel;  mais  le  lien  qui  résulte  tle  ce  con- 
sentement est  l'ouvrage  de  Dieu  :  Quod  Beus 
conjunxit.  G est  dans  ce  même  lien  «où  consiste 
»  proprement  et  essentiellement  l'union  con  ju- 
»  gale  (2)  »  que  Dieu  imprima,  dès  l'origine, 
le  signe  figuratif  de  l'union  de  J.  G.  avec  son 
Eglise;  car  où  trouver  ailleurs,  dans  le  ma- 
riage, un  rapport  plus  propre  de  sa  nature  à 
représenter  cette  union  ?  C'est  donc  aussi  dans 


(1)  Catech.  conc.  coloniens. 

(2)  Catech.  conc.  Trid. 
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ce  môme  lien ,  devenu,  sous  la  nouvelle  alliance 
un  signe  efficace  de  cette  même  union,  que 
réside  la  grâce  du  sacrement,  comme  l'en- 
seigne le  catéchisme  du  concile  de  Trente  : 
«  l'union  qui  est  entre  le  mari  et  la  femme , 
»  dont  Dieu  est  l'auteur,  est  le  sacrement , 
»  c'est-à-dire  le  signe  sacré  de  ce  lien  très- 
»  saint  qui  unit  J.  C.  à  son  Eglise  (i).  »  C'est 
bien  certainement  ce  premier  mariage  que  le 
Sauveur  avoit  en  vue,  lorsqu'il  le  rappela  à 
sa  première  institution  ;  c'est  donc  aussi  ce 
premier  lien  qui  résulte  du  contrat  naturel , 
qu'il  a  élevé  à  In  dignité  de  sacrement.  Saint 
Thomas  d'Aquin  a  exprimé  nettement  cette 
doctrine  en  disant  que,  «  les  actes  extérieurs 
»  et  les  paroles  qui  expriment  le  consentement, 
»  forment  un  certain  lien  qui  est  le  sacrement 
»  de  mariage  (2).  »  Du  reste,  ces  principes 
sont  très-conciliables  avec  l'opinion  des  théo- 
logiens ,  qui  pensent  que  le  prêtre  est  le  minis- 
tre de  ce  sacrement.  L'un  d'eux  ,  le  célèbre 

(1)  Viri  et  mulieris  conjunctio,  cujus  Deus  auctor  est, 
sanctissimi  illius  vinculi  ,  quo  Christus  Doiuiims  cuni 
Kcclesià  conjungitur ,  sacrainentum ,  id  est  sacrum  sig- 
num  fit.  Part.  2.  de  Sacr.  matr.  n.°  19. 

(2)  Aclus  exteriores  et  verba  exprimentia  conseusum 
directe  faciunt  ne.viun  quenidain ,  qui  est  sacrameutum 
matrimônii.  Suppl.  q.  4-  -,  art,  o ,  ad  2. 
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lïabert,  déclare  que  les  défenseurs  de  ce  sen- 
timent, qui  n'est  certainement  pas  le  mieux 
fondé  (i),  soutiennent  «  que  les  parties  con- 
»  tractantes  ne  veulent  point  que  leur  consen- 
»  tement  ait  son  plein  et  entier  effet,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  été  accepté  par  l'Eglise  (2)  » 
C'est  pourquoi  ils  enseignent  aussi  que  «  le 
»  mariage  comme  sacrement,  est  le  consente- 
»  ment  légitime  des  parties ,  institué  parJ.  C. 
»   comme  signe  efficace  de  la  grâce  (3).  » 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé 
au  jurisconsulte  de  Genève,  i.°  que  J.  C.  n'a 
pas  voulu  que  le  sacrement  de  mariage  dépen- 
dît entièrement  du  contrat  civil;  2.0  qu'il  est 
faux  que,  parmi  les  catholiques  «  le  contrat 

(1)  Benoît  XIV  est  formel  à  ce  sujet.  Nullus  inficia- 
bitur ,  dit-il ,  communiorem  esse  contrariant  aliorum 
opinionein  qui  constanter  clefendunt  solos  contrahentes 
esse  ministros  sacrainenti  matrimonii ,  quod  proindè 
necessario  ab  Mis  confici  docent ,  simul  ac  validum 
inter  se  incunt  conjugii  contractum.  (  De  Syn.  dioec. 
lib.  6 ,  c.  i3 ,  n.°  4.  )  Voilà  l'opinion  que  le  jurisconsulte 
de  Genève  regarde  connue  une  «  conception  bizarre  que 
»  la  raison  repousse  et  que  la  tradition  condamne.  » 
(P.  i75.) 

(a)  De  Matrhn.  c.  4» 

(3)  Matrimonium  ,  ut  sacramentum  nova?  legis,  est 
légitimas  contrahentium  consensus,  à  CAristo  instituais 
Utsignum  effîcax  gralicv.  Habert,  de  Matrhn.  c  1 ,  q.  3. 
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»  et  le  sacrement  soient  deux  choses  distinc- 
»  tes  (i);  »  en  ce  sens  que  le  lien  qui  résulte 
du  contrat,  et  où  réside  toute  sa  force,  soit 
réellement  une  chose  distincte  du  sacrement 
lorsque  rien  ne  s'y  oppose.  Si  cela  étoit,  il 
seroit  vrai  de  dire  que  J.  C.  a  formé  un  sacre- 
ment de  mariage  qui  subsiste  de  lui-même , 
séparé  du  contrat,  et  qui  lui  est,  pour  ainsi 
dire ,  collatéralement  uni  !  et  l'inventeur  de  ce 
système  soutient  que,  «  cette  distinction  est 
»  admise  aujourd'hui  par  tous  les  catholiques 
»  éclairés  (2)  !  »  3.°  que  jamais  les  scolasti- 
ques  n'ont  prétendu  que  J.  C.  en  élevant  le 
mariage  à  la  dignité  de  sacrement  «  en  avoit 
»  changé  la  nature  et  l'essence,  l'a  voit  converti 
»  en  un  acte  spirituel,  etc.  (3)  »  On  voit  qu'il 
confond  ici  ce  que  le  mariage  a  de  naturel 
dans  le  consentement  des  parties  ,  et  auquel 
J.  C.  n'a  point  touché,  avec  le  lien  qui  en  ré- 
sulte, qui  a  Dieu  pour  auteur  et  qui  est  le 
signe  efficace  du  sacrement.  Il  brouille  toutes 
ces  notions,  s'il  ne  les  ignore  pas,  pour  prêter 
ensuite  aux  scolastiques  un  «  inintelligible 
»  jargon.  » 


(0  Pag-  176. 

(a)  Pag.   174. 
(?>)  Pag.    176. 
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CHAPITRE  III. 

J.  C.  a  donné  à  son  Eglise  un  pouvoir  indépendant  de 
l'autorité  des  princes  ,  sur  le  contrat  de  mariage. 
Nécessité  de  ce  pouvoir.  Preuves  tirées  de  la  tradition. 
S.  Paul  a  usé  de  cette  pleine  puissance.  Principes  cm'il 
a  établis  sur  cette  matière  ,  en  opposition  formelle 
avec  les  lois  romaines ,  prouvés  par  l'autorité  des 
Pères.  Passage  de  Luther. 

iMous  avons  vu  clans  le  chapitre  précédent 
que  le  contrat  naturel  est  tout  à  la  fois  ma- 
tière du  contrat  civil  et  du  sacrement;  que 
par  conséquent  la  puissance  temporelle  qui 
règle  ,  par  ses  lois,  les  effets  civils  du  mariage 
chrétien ,  ne  peut  disposer ,  comme  il  lui 
plaît,  de  la  matière  du  sacrement.  Donnez  ce 
pouvoir  aux  princes ,  et  ils  pourront ,  quand 
bon  leur  semblera,  exterminer  le  christianisme. 
Le  jurisconsulte  de  Genève  a  bien  senti  cette 
conséquence.  «  Heureux,  dit-il,  les  chrétiens 
»  de  la  primitive  Eglise,  que  sa  validité  (du 
»  mariage  ),  sous  le  paganisme ,  ne  dépendît 
»  point  des  cérémonies  religieuses,  qui  ne 
»  leur  eussent  laissé  d'option  qu'entre  un 
»   acte  d'idolâtrie  ou  un  mariage  nul  (i);  » 

(i)  Annales  de  législ.  p.  126. 
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c'est-à-dire,  entre  l'apostasie  ou  le  concubi- 
nage. Aussi,  les  théologiens  catholiques  qui 
veulent  que  le  contrat  civil  soit  la  matière 
du  sacrement,  enseignent-ils,  d'un  commun 
accord,  que  J.  C.  a  donné  à  son  Eglise  un 
pouvoir  juridictionnel  sur  le  contrat  de  ma- 
riage, de  manière  qu'elle  peut,  quand  elle 
le  juge  nécessaire,  annuller  des  contrats  que 
la  puissance  civile  autorise,  et  valider  ceux 
qu'elle  annulle.  Ce  point  a  été  assez  clairement 
défini  par  le  concile  de  Trente. 

J.  C. ,  en  fondant  cette  sainte  société,  lui 
a  aussi  donné  une  forme  de  gouvernement  et 
le  pouvoir  d'établir  des  lois  spirituelles  pour 
diriger  les  âmes  dans  les  voies  du  salut ,  et 
les  préserver  de  la  corruption  du  siècle.  Toute 
puissance  ,  dit-il  à  ses  apôtres ,  m'a  été  don- 
née dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  allez  donc , 
enseignez  les  -peuples leur  apprenant  à  ob- 
server tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné ,  et  je  suis 
avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles (i).  Cette  puissance  qu'il  avoit  reçue  de 
son  Père ,  comme  Homme-Dieu  ,  pour  gou- 
verner son  Eglise,  il  la  donne  à  ses  apôtres 
et  à  leurs  successeurs  pour  l'exercer  jusqu'à 


(i)  Matlh.  c.  28. 
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la  fin  des  temps.  Ailleurs,  il  leur  commu- 
nique sa  mission  et  tous  les  pouvoirs  de  cette 
mission  qu'il  avoit  reçue  de  son  Père.  Comme 
mon  Père  ma  envoyé ,  je  cous  envoie  de  même. 
Il  leur  ordonne  de  paître  ses  brebis ,  expres- 
sion qui,  dans  les  saintes  écritures,  signifie 
l'autorité  du  gouvernement ,  même  dans  l'or- 
dre temporel  (1).  Il  leur  confie  les  clefs  du 
royaume  des  cieux ,  et  leur  déclare  que  tout 
ce  qu'ils  lieront  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel, 
et  que  tout  ce  qu'ils  délieront  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  ciel  (2).  Enfin,  il  impose  à  tous 
ses  disciples  l'obligation  de  se  conformer  à 
leurs  ordonnances.  Celui  qui  vous  écoute  m'é- 
coute ;  celui  qui  vous  méprise  me  méprise  ;  et 
celui  qui  me  méprise  méprise  celui  qui  m  a  en- 
voyé (3).  S'il  n'écoute  pas  l'Eglise  ,  qu'il  soit 
à  votre  égard  comme  un  païen  et  un  publi- 
cain.  (4).  Aussi,  S.  Paul  commande  aux  Eglises 
de  garder  les  préceptes  des  apôtres  et  des  an- 
ciens (5).  S'il  écrit  à  celles  qu'il  a  fondées  lui 


(1)  Pascere  idem  est  ac  regere.  Ps.  77  ,  v. 
2.  Reg.  c.  5 ,  v.  2.  —  1 .  Parai,  c.  1 1 ,  v.  2 ,  etc. 

(2)  Matth.  c.  18,  v.  18. 

(3)  Luc  ,  c.  10,  v.  16. 

(4)  Matth.  c.  17,  v.  17. 

(5)  Act.  c.  i5,  v.  41* 
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même ,  il  a  soin  de  leur  rappeler  les  règles 
sainles  qu'il  leur  a  prescrites ,  et  il  donne  à 
ces  règles  le  nom  de  préceptes  et  de  comman- 
demens.  Laudo  vos  qubd ,  sicut  iradiài  vobis , 
prœcepta  mea  tenetis  (i).  Il  leur  en  recom- 
mande l'observation,  et  pour  les  leur  rendre 
plus  précieux  ,  il  dit  qu'il  les  a  donnés  de  la 
part  du  Seigneur  Jésus ,  ajoutant  que  celui  qui 
les  méprise  ne  méprise  pas  un  homme,  jnais 
Dieului-même  (2).  Enfin,  il  leur  dit  :  Si  quel- 
qu'un n  obéit  pas  à  ce  que  j'ai  ordonné,  notez-le 
et  n'ayez  point  de  communication  avec  lui,  afin 
qu'il  en  ait  de  la  confusion  (3).  Droit  de  com- 
mander et  de  punir,  c'est  en  quoi  consiste 
l'autorité  du  o-ouvernement. 

Un  des  principaux  objets  de  la  sollicitude 
de  ce  gouvernement  spirituel  établi  par  J.  G., 
c'est  l'administration  des  sacremens ,  sources 
abondantes  de  grâces,  dont  il  a  enrichi  son 
Eglise.  On  peut  dire  que  les  cinq  premiers 
ne  concernent  spécialement  que  la  sanctifi- 
cation des  individus,  mais  que  ceux  de  l'ordre 
et  du  mariage  ont  été  institués  pour  le  bien 
de  la  société  chrétienne  en  général;  pour  con- 

(1)  1.  Cor.  c.  1 1 ,  v.  2. 

(2)  1.  Thess.  c.  4-î  v.  2  et  8. 

(3)  2.  Thess.  c.  3  ,  v.  4. 
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tinuer  ,  d'une  part,  la  succession  des  ministres 
légitimes  des  autels,  et  assurer  la  perpétuité 
de  l'enseignement  et  du  gouvernement;  de 
l'autre,  pour  donner  à  l'Eglise  des  enfans  for- 
més de  bonne  heure  aux  vertus  chrétiennes , 
destinés  ainsi  à  perpétuer  la  famille  sainte, 
la  pépinière  des  élus.  C'est  sous  ce  rapport 
que  les  pères  de  l'Eglise  considèrent  les  en- 
fans  issus  des  mariages  chrétiens.  Tertullien 
les  appelle  «  les  conscrits  de  la  sainteté  et  par 
»  cela  même  du  salut  (i)  ;  »  S.  Jérôme,  «  les 
»  candidats  de  la  foi  (2).  »  Il  est  clair  qu'il 
s'agit  ici  d'un  des  plus  grands  intérêts  de 
l'Eglise,  non-seulement  de  son  existence  ma- 
térielle ,  mais  encore  d'un  des  moyens  les 
plus  importans  comme  les  plus  faciles  de  pro- 
pager au  loin  la  saine  doctrine  de  la  foi  et  des 
mœurs.  Qu'auroit-011  pensé  de  J.  C.  comme 
législateur,  si  après  avoir  rappelé  le  mariage 
à  son  institution  primitive,  condamné,  comme 
nous  l'avons  vu,  les  institutions  humaines  qui 
l'avoient  dénaturé,  élevé  l'union  conjugale  à 
la  dignité  de  sacrement  pour  épurer  et  sanc- 


(1)  De  anima  ,  c.  10. 

(2)  Ep.  1 53  ad  Quoesit.  Paulin. 
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tifier  les  sources  de  notre  naissance ,  placé 
dans  le  lien  môme  qui  résulte  du  contrat ,  le 
signe  sacramentel  de  son  union  avec  l'Eglise , 
il  eût  néanmoins  livré  aux  caprices  de  la  puis- 
sance civile,  la  puissance  essentielle  sur  le 
mariage,  le  droit  de  le  valider  ou  de  l'annuller 
comme  bon  lui  sembleroit,  et  ordonné  à  son 
Eglise  de  se  conformer  aveuglément  à  ses 
lois  sur  cette  matière  ?  Il  suffit  d'énoncer 
une  telle  hypothèse  pour  la  réfuter. 

Qui  ne  connoît  l'infamie  des  lois  Pappien- 
nes,  établies  uniquement  pour  faciliter  la  pro- 
pagation de  l'espèce ,  et  qui  furent  en  vigueur 
durant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise?  «  Yrai 
»  chef-d'œuvre  dans  l'art  de  sacrifier  toutes 
»  les  autres  lois  de  l'union  des  sexes ,  à  celles 
»  qui  peuvent  exagérer  sa  fécondité.  Devant 
»  elles ,  on  vit  disparoître  tous  ces  restes  an- 
»  tiques  des  lois  sur  les  mœurs ,  qui  formoient 
»  encore  une  sorte  de  barrière  à  la  corrup- 
»  lion  générale.  Devant  elles,  s'anéantirent 
»  toutes  les  différences  qui  existoient  encore 
»  entre  l'union  conjugale  et  l'union  libre  des 
»  sexes.  L'autorisation  légale  du  concubinage 
»  commença  de  les  diminuer,  et  la  licence  des 
«  divorces  acheva  de  les  effacer  sansretour.... 
»   Toute  barrière  fut  ôtée  et  nul  citoyen  ne 

»   se 
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»  se  crut  obligé  à  une  pudeur  dont  le  légis- 
»  lateur  s'étoit  dispensé  lui-même  (i).  »  Non- 
seulement ,  le  divorce  étoit  autorisé,  encou- 
ragé, mais  encore  ordonné  par  la  loi ,  en  cas 
de  stérilité. A  ses  yeux,  l'union  conjugale  pri- 
vée de  la  fécondité  étoit  au  dessous  du  plus 
vil  concubinage.  «O  lois  jalousesprotectrices 
■>■>  de  la  pudeur!  s'écrioit  l'orateur Trachallus, 
»  vous  nous  permettez  de  donner  le  quart 
»  de  notre  succession  à  notre  concubine; 
»  mais  si  elle  est  notre  épouse  légitime,  vous 
»  lui  défendez ,  dans  certains  cas,  d'en  recueil- 
»  lir  au  delà  du  dixième  (2).  »  Et  le  divin 
restaurateur  du  mariage  auroit  pu  imposer  à 
ses  disciples  le  devoir  «  d'observer  scrupuleuse- 
»  ment  ces  lois  des  empereurs  romains  sur  le 
»  mariage  (3)!»  S.  Augustin  ne  prêchoit  donc 
que  la  révolte  lorsqu'il  condamnoit  hautement 
cette  impudente  législation  et  traitoit  d'adul- 
tères tous  ceux  qui  s'en  prévaloient.  «  Dans 
»  la  vue  ,  dit-il ,  de  multiplier  les  enfans,  on 
»  force  les  maris  à  répudier  non-seulement 
»  des   femmes  adultères ,    mais  encore    des 


(1)  Histoire  des  lois  sur  le  mariage ,  par  M.  Nouga- 
rède  ,  t.  2. ,  ch.  2.0. 

(2)  Quintilien,  liv.  8. 

(3)  Ann.  de  législ.  p.  126. 
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»  épouses  très-chastes,  et  de  contracter  de 
»  nouveaux  mariages;  mais  si  l'on  ne  peut  excu- 
»  ser  d'adultère  ceux  qui,  ayant  répudié  leurs 
»  femmes  pour  cause  d'incontinence ,  en 
»  épousent  d'autres ,  combien  moins  sont 
»  excusables  ceux  qui  agissent  ainsi  unique- 
»  ment  pour  avoir  des  enfans  (i)  ?  »  C'est 
ainsi  que  le  saint  docteur  proscrivoit  tout 
l'ensemble  des  lois  Pappiennes.  «  Dans  nos 
»  mariages,  dit-il  ailleurs,  la  sainteté  du  sa- 
»  crement  est  d'un  plus  grand  prix  que  la 
»  fécondité  des  épouses  (2).  »  La  sainteté  du 
sacrement  :  voilà  ce  qu'écrivoit  l'illustre  évo- 
que d'Hyppone,  vers  l'an  401  ;  et  le  juriscon- 
sulte protestant  croit  devoir  faire  honneur 
aux  scolastisques  de  l'invention  du  sacre- 
ment de  mariage  (3)  ;  mais  c'est  parce  que 


(1)  Procreandorum  filîorum  ista  causatio,  etiam  non 
adultéras  sed  castissimas  feminas ,  si  forte  sint  stériles  , 
cogit  dimitti  et  altéras  duci....  quapropter  si  causa  in- 
continentiœ  non  sunt  excusanda  adulteria,  quantô  minus 
excusantur  procreandorum  causa  filiorum.  (  De  Conjug. 
adult.  lib.  a,  c.  II.) 

(2)  In  nostrarum  nuptiis  plus  valet  sanclitas  sacra- 
menti  quàm  fecunditas  uteri.  De  bon.  conj.  c.  18. 

(3)  «  D'après  cette  nouvelle  doctrine  (des  scolas- 
»  tiques  )  ,  fondée  sur  quelques  passages  obscurs  ou 


de  l'église.  35 

le  mariage  avoit  été  élevé  par  J.  C.  lui-même 
à  cette  dignité,  qu'il  a  dû  donner  à  son  Eglise 
l'autorité  nécessaire  pour  en  régler  souve- 
verainement  les  conditions,  sans  aucune  dé- 
pendance du  pouvoir  civil. 

Le  mariage  chrétien  impose  aux  époux  des 
devoirs  et  de  vraies  fonctions  spirituelles , 
comme  l'ordination  en  prescrit  d'un  ordre 
plus  élevé,  aux  ministres  de  l'Evangile.  Pour 
les  enfans  qui  sont  les  candidats  de  la  foi  et 
l'espérance  de  l'Eglise ,  les  époux  fidèles  sont 
les  premiers  ministres  de  la  religion.  S'ils  ne 
remplissent  pas  dignement  ce  devoir,  tout  le 
zèle  du  sacerdoce  devient  le  plus  souvent  im- 
puissant. Cette  vérité  est  surtout  frappante  au 
siècle  où  nous  vivons.  Comment  donc  l'Eglise 
qui,  par  des  lois  très-sages,  mais  sévères, 
éloigne  du  sanctuaire  ceux  qu'elle  regarde 
comme  indignes  ou  incapables  d'exercer 
avec  fruit  les  fonctions  du  ministère  évangé- 
lique,  ne  pourroit-elle  pas  rendre  inhabiles 
à  contracter  un  vrai  mariage  ceux  qu'elle 
juge  manquer  des  dispositions  nécessaires 
pour  en  remplir  le  but  essentiel  dans  l'ordre 


»  mal  compris  de  l'Ecriture  et  des  Pères ,  le  mariage , 
»  depuis  J.  C. ,  seroit  devenu  un  sacrement  !  !  »  Ann.  de 
législ.  p.   174* 

3. 
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de  la  religion  ,  pour  recevoir  dignement  un 
sacrement  qui  est  une  des  principales  sauve- 
gardes de  la  société  chrétienne  ?  Les  pères  de 
l'Eglise  ont  bien  senti  la  nécessité,  l'impor- 
tance de  cette  prérogative.  Aussi  veulent-ils 
que  les  disciples  de  J.  G.,  qui  veulent  s'unir  en 
mariage,  regardent  moins,  avant  de  le  contrac- 
ter, les  lois  civiles  que  celles  qui  ont  été  établies 
par  l'autorité  spirituelle.  «Ne  me  parlez  point, 
»  dit  S.  Jean  Chrysostôme ,  des  lois  qui  ont 
»  été  établies  par  ceux  du  dehors ,  et  qui  pres- 
»  cri  vent  la  répudiation  ou  le  divorce.  Dieu 
>->  ne  vous  jugera  pas  d'après  ces  lois,  mais 
«  d'après  les  siennes,  ainsi  qu'il  le  déclare  (i).  » 
Et  plus  bas  :  «  en  vain  allègue-t-il  les  lois 
»  civiles....  Qu'il  contracte  mariage  selon  les 
»  lois  établies  par  S.  Paul.  Nubat  cum  legibus 
»  à  Paulo  positîs.  »  Nous  avons  déjà  vu  S.  Au- 
gustin et  S.  Jérôme  s'exprimer  à  peu  près  de 
la  même  manière.  S.  Thomas  d'Aquin  n'a 
donc  fait  qu'exprimer  le  sens  de  la  tradition 


(i)  Ne  inihi  leges  ab  exteris  couditas  Iegas ,  prœci- 
picules  dari  libellum  repudii  ac  dueili  ;  neque  enim 
secundùin  illas  judicaturus  est  Deus  ,  sed  secundùm 
suas,  ut  ipse  otatuit....  nusquam  illi  fas  leges  prrctexere... 
nubat  cura  legibus  à  Paulo  positis.  (  llurael.  de  libcl. 
repud. ) 
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lorsqu'il  a  dit  que  «  Dieu  n'unit  point  ceux 
»  qui,  en  se  mariant,  violent  les  lois  de 
»  l'Eglise;  car  ces  lois,  ajoute-t-il,  imposent 
»  la  même  obligation  que  le  précepte  di- 
>»   vin  (1).  » 

Les  apôtres  ont  exercé  les  premiers  cette 
puissance  législative  sur  le  mariage  que  J.  C. 
a  donnée  à  son  Eglise.  Nous  en  avons  une 
preuve  évidente  dans  la  seconde  épître  aux 
Corinthiens ,  chapitre  VI,  et  dans  la  première, 
chapitre  VII.  Les  lois  civiles  ne  prohiboient 
point  alors  les  mariages  entre  les  chrétiens  et 
les  infidèles.  S.  Paul  les  déclare  illicites  :  «  Ne 
»  vous  attachez  pas,  dit-il,  à  un  même  joug 
»  avec  les  infidèles  ;  car  quelle  union  peut-il 
»  y  avoir  entre  la  justice  et  l'iniquité;  quel 
»  commerce  entre  la  lumière  et  lés  ténèbres... 
»  quelle  société  entre  le  fidèle  et  l'infidèle  ?  » 
Il  permet  ailleurs  à  une  veuve  de  se  remarier 
quand  il  lui  plaît ,  mais  seulement  dans  le  Sei- 
gneur ,  c'est-à-dire ,  avec  un  chrétien.  Ainsi 
l'entendent  presque  tous  les  Pères  ;  Tertul- 


(1)  Deus  non  conjungit  illos,  qui  conjunguntur  coutrà 
Eeclesise  prœceptuin,  quod  habet  eaindeni  obligandi  effi- 
caciaui  quam  habet  divinum  prseceptum.  In  4?  dist.  40  j 
quaest.  unica ,  art.  4  ad  1. 
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lien  (i),  S.  Cyprien  (2)  ,  S.  Jérôme  (3),  S.  Am- 
broise  (4)  3  S.  Chrysostôme  (5) ,  et  nous  ver- 
rons que  cette  règle  a  été  consacrée  par  les 
canons  des  conciles. 

S.  Paul  ne  se  borne  pas  à  défendre  aux  fi- 
dèles des  unions  que  la  loi  civTile  autorisoit; 
il  étend  aussi  son  autorité  jusque  sur  le  lien 
du  mariage.  Il  décide  que  celui  des  deux  époux 
juifs  ou  païens,  qui  a  embrassé  le  christianis- 
me peut  non-seulement  se  séparer  de  l'autre, 
s'il  ne  veut  pas  habiter  avec  lui,  mais  encore 
former  de  nouveaux  liens.  «  Que  si  le  mariin- 
»  fidèle,  dit-il,  se  sépare  d'avec  sa  femme  qui 
»  est  fidèle ,  qu'elle  le  laisse  aller ,  parce  qu'un 
»  frère  ou  une  sœur  ne  sont  plus  assujettis  en 
cette  rencontre  »  à  la  loi  du  mariage  qui  les 
lioitavec  un  infidèle;  «  mais  Dieu,  continue- 
y>  t-il,  nous  a  appelés  pour  vivre  en  paix. 
»  Que  savez-vous ,  ô  femme,  si  vous  sauvrerez 
»  votre  mari ,  et  que  savez  -vous ,  ô  mari ,  si 


(1)  Lib.  2.  ad  uxor. ,  c.  11.  — De  Monogam.  c.  7.  — 
Contr.  Marcion.  lib.  5,  c.  i3. 

(2)  Lib.  3  Testirn.  ad  Quir.  c.  62. 

(3)  Lib.  1  Gont.  Jovin.  c.  5. 

(4)  kp.   UJ  atl  VigiJ- 

(5)  In  1  ,  ad  Cor.  c.  7. 
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»  vous  sauverez  votre  femme  (i)?  »  Ainsi  il 
annulle  un  mariage  valide  selon  les  lois  civiles. 
Et  ici  observons  que  le  saint  apôtre  déclare 
qu'il  ne  fonde  point  cette  décision  sur  aucune 
déclaration  expresse  du  Sauveur ,  mais  qu'il 
agit  dans  cette  circonstance  en  vertu  de  l'au- 
torité qui  lui  a  été  donnée  par  J.  C.  Cœteris 
ego  dico ,  non  Dominas.  C'est  la  remarque  du 
savant  Théodoret  qui  paraphrase  ainsi  ce 
verset  :  «  Je  ne  vois  dans  l'Evangile  aucune 
»  décision  expresse  ,  aucun  précepte  à  ce 
»  sujet;  mais  moi,  je  vous  l'ordonne  (2). » 
Les  Pères  de  l'Eglise ,  les  conciles  ont  suivi  in- 
variablement cette  règle  :  «  Il  vaut  mieux,  dit 
»  S.  Jean  Chrysostôme ,  dissoudre  un  tel  ma- 
»  riage  que  de  perdre  la  foi  (3).  —  On  ne  doit 
»  point,  déclare  S.  Ambroise  ,  respecter  le 
»  lien  du  mariage  dans  une  personne  qui  dé- 
»  teste  l'auteur  du  mariage;  c'est  pourquoi 
»  l'époux  fidèle  peut  se  marier  avec  un  au- 
»  tre  (4).  »  M.-A.  de  Dominis  lui-même  re- 


(1)1.  Cor.  c.  7  ,  v.  i5  et  16. 

(2)  Non  invenio  expresse  in  Evangelio  hoc  esse  praes- 
criptum  ;  sed  ego  praecipio  vobis ,  etc.  (  In  hune  loc.  ) 

(o)  Melius  est  divortium  nuptiarum  iacere  quàm  pie- 
tatis.  (In  1  ,  ad  Cor.  c.  7. 

(4)  Non  debetur  ei  reverentia  conjugii  qui  horret 
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connoit  cette  grande  autorité  exercée  par 
l'apôtre;  il  soutient  seulement  qu'il  n'a  pu 
agir  ainsi  que  d'après  une  révélation  immé- 
diate (i). 

Dans  ce  même  chapitre  S.  Paul  fonde  sur  la 
doctrine  de  J.C.  les  droits  respectifs  des  époux. 
Il  déclare  qu'il  n'est  pas  moins  défendu  au 
mari  de  répudier  sa  femme  qu'à  la  femme  de 
répudier  son  mari  ;  et  qu'une  séparation  auto- 
risée par  l'adultère  ne  leur  donne  point  le  droit 
de  former  de  nouveaux  liens  (2).  On  sait  que 
la  loi  Julia  défendoit  expressément  à  la  femme 
d'accuser  son  mari  d'adultère  (3)  ;  Auguste  lui 
donna  la  faculté  de  répudier  son  mari  sous  les 
prétextes  les  plus  frivoles  ;  mais  Constantin  en 
laissant  à  l'époux  le  droit  de  la  rejeter  pour 
cause  d'adultère ,  défendit  à  la  femme  de  s'en 
prévaloir  (4)  ;  les  Pères  de  l'Eglise ,  fidèles  aux 
règles  établies  par  le  saint  apôtre  ,  réprou- 
vèrent cette  législation.  S.  Ambroise  exhortant 
les  catéchumènes  à  ne  se  point  souiller  par 


auctoreni  conjugii  ;  sed  potest  alteri  se  jungere.  (  In 
hune  loc.  ) 

(1)  De  Rep.  Ecclesiastieà ,  lib.  5 ,  c.  11,  n.°  9. 

(2)  1.  Ad  Cor.  c.  7 ,  v.  iû  ,  11 ,  3c)r 

(3)  C.  tit.  ad  leg.  Jul.  de  adult.  et  stupr, 

(4)  Cod.  Tlieod.  lib.  3,  lit.  16. 
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l'adultère,  «  que  personne  ,  leur  dit-il ,  ne 
•  s'appuie  sur  les  lois  humaines.  Ce  qui  est 
»  défendu  à  la  femme,  l'est  également  au 
»  mari...  Il  ne  vous  est  point  permis ,  du  vivant 
»  de  votre  femme,  d'en  épouser  une  autre; 
»  ce  seroit  commettre  un  adultère;  et  vous 
»  seriez  d'autant  plus  coupables  que  vous 
»>  chercheriez  à  faire  autoriser  votre  adultère 
»  par  la  loi  (i).  »  Et  ailleurs,  «  vous  pensez 
»  qu'il  vous  est  permis  de  répudier  votre 
»  femme  parce  que  la  loi  civile  vous  le  per- 
»  met;  mais  la  loi  divine  cous  le  défend  (2).  » 
S.  Jérôme  établit  aussi  sur  les  mêmes  fonde- 
mens  l'égalité  des  droits  entre  l'homme  et  la 
femme,  touchant  la  séparation  en  cas  d'adul- 
tère :  «  Chez  nous ,  dit-il ,  apud  nos ,  ce  qui 
»  n'est  point  permis  à  la  femme,  ne  l'est  pas 
»  non  plus  au  mari.  L'assujettissement  est  le 


(1)  Nerao  sibi  blandiatur  de  legibus  boniinurn.  Omne 
stupruin  adulterium  est,  nec  viro  licet  quod  inulieri  non 
licet,  eadem  k  viro  quae  ab  uxore  debetur  castimonia.... 
IVon  licet  tibi  uxore  vivente ,  uxorem  ducere  ;  nam  aliam 
quaerere  cùru  babeas  tuain  ,  crimen  est  adulterii ,  boc 
graviùs  quod  putas  peccato  tuo  auctoritateni  lege  qua?- 
rendam.  (  De  Abrabam ,  lib.  1  ,  c.  4  et  7.) 

(2)  Dimittis  ergô  uxorem,  quasi  jure ,  sine  crimine, 
et  putas  id  tibi  licere  quia  lex  buinana  non  probibet; 
sed  divina  probibet.  (In  Luc.  c.  16,  v.  18.) 
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»  même  de  part  et  d'autre  (i).  »  Il  n'est  point 
de  savant  jurisconsulte  qui  ne  soit  convenu 
qu'à  dater  seulement  de  la  législation  chré- 
tienne sur  le  mariage ,  le  sexe  le  plus  foible  a 
recouvré  ,  dans  la  société  domestique,  les 
droits  que  lui  a  voit  assurés  l'institution  pri- 
mitive ',  jam  non  sunt  duo  sed  una  caro.  Le 
droit  du  plus  fort,  qui  avoit  prévalu  dans 
celles  des  Grecs,  des  Romains  et  de  toutes  les 
autres  nations,  avoit  fait  de  la  femme  une 
sorte  d'esclave  ,  comme  elle  l'est  encore  au- 
jourd'hui partout  où  le  christianisme  n'a  pas 
fait  sentir  sa  bienfaisante  influence.  «  Comme 
»  le  droit  du  plus  fort  avoit  fait  de  la  liberté 
»  civile  un  privilège  en  faveur  du  petit  nom- 
»  bre ,  il  avoit  aussi  fondé  l'organisation  do- 
»  mestique  sur  l'entière  oppression  du  sexe  le 
»  plus  foible.  Toutes  les  obligations  étoient 
»  pour  l'épouse  ;  tous  les  privilèges  étoient 
»  pour  le  mari.  Il  pouvoit  la  punir  de  mort , 
»  quand  elle  cédoit  aux  désirs  d'un  étranger  ; 
»  mais  le  crime  de  l'adultère  devenoit  pour  elle 
»  un  devoir  quand  il  le  lui  avoit  ordonné.  Il  la 
»  réclamoit  comme  son  esclave  quand  elle 


(i)  Apud  nos  quod  non  licet  feminis,  aequè  non  licct 
viris ,  et  eadem  servitûs  pari  conditione  ccnsetur.  Ep. 
ad  Océan. 
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»  quittoit  la  maison  conjugale;  il  la  renvoyoit 
»  sans  nul  égard ,  quand  elle  ne  pouvoit  plus 
f>  lui  offrir  que  des  charmes  flétris  par  sa  fé- 
»  condité  même,  ou  quand  une  rivale  plus 
»  heureuse  a  voit  charmé  ses  yeux.  Ainsi  la  loi 
»  du  mariage  n'étoit  que  pour  les  femmes ,  et 
»  les  hommes  s'étoient  réservé  toute  la  liberté 
»  du  concubinage,  d'où  il  est  aisé  de  conclure 
»  que  si  l'on  avoit  refusé  l'union  conjugale 
»  aux  esclaves,  c'est  que  le  droit  légal  d'op- 
»  primer  ne  pouvoit  être  accordé  qu'à  des 
»  hommes  libres  (i).  »  Sous  l'empire  même 
des  dernières  lois  romaines  qui  avoient  donné 
à  la  femme  la  liberté  de  répudier  son  mari , 
elle  étoit  tellement  considérée  comme  une  pro- 
priété de  l'époux ,  que  celui-ci  pouvoit  la  prê- 
ter à  un  autre  homme,  même  contre  son  gré, 
et  il  y  étoit  autorisé  par  la  loi  (2)  !  »  IN'est-on 
pas  fondé  à  dire  que  le  profond  avilissement 
où  elle  étoit  tombée ,  par  suite  de  cette  anar- 
chie dans  la  famille  et  d'une  licence  sans  bor- 
nes, étoit  pire  que  le  despotisme  marital  qui 
la  rendoit  un  objet  de  pitié ,  mais  non  de  mé- 
pris? Le  christianisme  en  tempérant  l'autorité 
du  mari ,  en  rendant  à  l'épouse  sa  dignité  pri- 


(1)  Histoire  des  lois  sur  le  mariage.  Sup.  t.  i  ,  ch.  8. 

(2)  Esprit  des  Lois,  liv.  26. 
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mitive,  a  ennobli  et  cimenté  l'union  conju- 
gale ,  épuré  les  mœurs  et  raffermi  les  bases  de 
la  société  dont  la  famille  est  l'élément.  «  On 
»  a  vu  depuis  ce  temps,  dit  Bossuet,  et  selon 
»  ces  chastes  lois  du  mariage  réformé  par 
»  J.  G. ,  que  partout  où  son  Evangile  fut  reçu, 
»  les  anciennes  mœurs  furent  changées.  Les 
»  Perses  qui  l'ont  embrassé,  dit  un  chrétien 
»  des  premiers  siècles,  n'épousent  plus  leurs 
»  sœurs  ;  les  Parthes  ont  renoncé  à  la  coutume 
»  d'avoir  plusieurs  femmes  comme  les  Egyp- 
»  tiens  à  celle  d'adorer  Apis  et  des  animaux. 
»  Ainsi  parloit  Bardesane  ,  ce  savant  astro- 
»  nome,  dans  l'admirable  discours  qu'Eusèbe 
»  rapporte  :  (  Prœpar.  Evang.  lib.  6 ,  c.  i  o.  ) 
»  Ainsi  parlent  les  autres  auteurs  ecclésias- 
»  tiques  d'un  commun  consentement;  et  le 
»  mariage  réduit  à  la  parfaite  société  de  deux 
»  cœurs  unis  a  été  un  des  caractères  duchris- 
»   tianisme  (i).  » 

Tels  furent  les  heureux  résultats  de  cette 
nouvelle  législation ,  et  l'on  vient  nous  dire 
aujourd'hui  que  <■<■  dans  cette  période  qui  em- 
»  brasse  les  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise... 
»  La  force  et  les  effets  du  mariage  dérivoient 

(i)  Déf.  de  lllist.  des  variât.  n.°  66,  t.  2.1 ,  édit.  de 
Versail. 


de  l'église.  4-> 

»  toujours  (  pour  les  chrétiens  ) ,  des  lois  ci- 
»  viles  seules ,  émanées  du  pouvoir  temporel 
»   exercé  par  des  princes  païens  (  i  )  !  » 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  les  chefs 
de  la  réforme  ont  reconnu  le  nouveau  droit 
établi  par  S.  Paul,  en  faveur  des  infidèles 
convertis  à  la  foi  ;  et  que  Martin  Luther  en 
a  pris  occasion  de  justifier  la  licence  la  plus 
révoltante.  Dans  son  sermon  sur  le  mariage;  il 
se  fait  cette  question  :  «  Sera-t-il  permis  à 
»  une  femme  d'avoir  jusqu'à  dix  maris  et  plus, 
»  qui  se  seroient  tous  enfuis  ?  Je  réponds  que 
»  nous  ne  pouvons  fermer  la  bouche  à  S.  Paul, 
»  ni  résister  à  ceux  qui  veulent  profiter  de 
»  sa  doctrine ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
»  ront  nécessaire.  Ses  paroles  sont  très  claires. 
v  II  enseigne  qu'un  frère  ou  une  sœur  ne 
»  sont  plus  liés  par  la  loi  du  mariage,  lors- 
a  que  l'autre  conjoint  se  retire  et  ne  veut 
»  plus  cohabiter;  et,  cette  permission,  il  ne 
»  l'accorde  pas  pour  une  seule  fois,  mais 
»  pour  autant  de  fois  qu'elle  sera  jugée  né- 
»  cessaire.  Il  laisse  donc  à  chacun  la  liberté 
»  de  continuer  ou  de  s'arrêter  (2).  »  Le  com- 


(1)  Ann.  de  législ.  p.  128. 

(2)  Licebitne  uxori  decem  aut  plures,  qui  jani  omnes 
efïugerint ,  ducere  maritos  ?  Respondeo  :  Divo  Paulo 
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mentaire  est  digne  du  nouvel  apôtre  qui  avoit 
entrepris  de  réformer  la  doctrine  et  les  mœurs 
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non  possumus  obstruere  os ,  neque  cura  illis  luctari  qui 
ejus  doctrinâ,  quoties  necessarium  fuerit ,  uti  volunt. 
Verba  ejus  aperta  sunt  :  Fratreni  aut  sororem  liberos 
esse  à  conjugii  lege ,  si  alter  discesserit  vel  cum  boc 
babitare  non  consenserit;  neque  ut  semel  tantùm  fiât, 
boc  dîcit ,  sed  liberum  relinquit ,  ut  quoties  res  postulat , 
vel  pergat ,  vel  consistât.  (  De  Matrini.  toin.  5  ,  édit. 
Witteinb.  p.  112. 
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CHAPITRE  IV. 

Coutumes  de  la  primitive  Eglise,  sur  le  mariage,  qui 
y  avoient  force  de  loi.  Texte  de  S.  Basile.  Témoi- 
gnages formels  à  cet  égard  des  papes  et  des  Conciles 
des  IV,  V  et  VI.es  siècles.  C'est  d'après  l'ancienne 
coutume  de  l'Eglise  et  d'après  les  décrets  des  pères, 
qu'ils  jugent  de  la  légitimité  et  de  la  validité  des  ma- 
riages. Passages  d'Hincmar  et  d'Yves  de  Chartres. 
Aveu  de  l'empereur  Justinien. 

Les  faits  incontestables  que  nous  venons 
d'alléguer  pour  prouver  la  différence  essen- 
tielle qui  existoit  entre  la  législation  des  pre- 
miers chrétiens  sur  le  mariage ,  et  celles  des 
Romains ,  devroient  suffire  pour  renverser  de 
fond  en  comble  le  système  de  M.  Ë. ,  qui  pré- 
tend que  les  lois  civiles  étoient ,  durant  les  trois 
premiers  siècles,  la  règle  unique  de  leurs  ma- 
riages. Il  ne  doit  point  paroître  étrange  qu'on 
ne  trouve  point,  dans  l'histoire  ecclésiastique 
de  ces  premiers  temps,  où  les  disciples  de 
l'Evangile  étoient  partout  détestés  et  poursui- 
vis comme  des  rebelles  ,  un  recueil  exact 
de  leurs  lois  sur  cette  matière ,  qu'on  trouve 
exprimées  dans  les  Conciles  du  quatrième  siè- 
cle et  des  suivans  ;  la  coutume  tenoit  lieu  aux 
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fidèles  cîe  loi  écrite,  comme  dans  une  foule 
d'autres  points  qui  concernoient  l'administra- 
tion des  Sacremens.  Jules  l'Africain  rapporte 
un  fait  arrivé  à  Philippes,  du  temps  de  S.  An- 
dré, qui  prouve  que  cet  apôtre  avoit  défendu 
le  mariage  de  deux  cousins,  comme  inces- 
tueux (i).  S.  Ignace  nous  apprend,  dans  son 
épître  à  S.  Polycarpe ,  que  le  devoir  des  chré- 
tiens est  de  ne  point  s'unir  en  mariage ,  sans 
l'avis  de  leur  Evoque  ,  afin  que  leur  union  soit 
conforme  aux  préceptes  du  Seigneur  (2).  Ter- 
tullien  oppose  le  mariage  des  fidèles  à  celui 
des  païens;  il  dit  qu'il  n'y  en  a  point  d'heureux 
que  celui  qui  est  sanctionné  par  l'Eglise  :  Quod 
ecclesia  conciliât  (3).  Athénagore  déclara  for- 
mellement aux  empereurs  que  les  chrétiens 
régloient  leurs  mariages  d'après  leurs  propices 
lois  (4).  Le  censeur  amer  de  l'Eglise  n'a  pas 
craint  de  citer,  à  l'appui  de  ses  paradoxes , 

(1)  Lib.  3,  certam.  apostol. 

(2)  Decet  verè  ut  ducentes  uxores  et  nubentes,  cum 
arbitrio  episcopi  conjungautur,  ut  nuptisejuxtàDornini 
praeceptum,  non  auteru  ob  coucupiscentiaui  coisse 
videantur. 

(3)  Lib.  2.  ad  uxor. 

(4)  Uxorem  quam  secundùm  approbatas  nobis  leges 
sibi  quisque  duxerit,  reputat,  non  alium  quàm  pro- 
creandse  sobolis  fineni.  Apolog.  pro  Christian. 
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nu  texte  aussi  décisif  contre  lui,  sous  prétexte 
que  d'autres  lisent  yobis  au  lieu  de  nobîsvet  que 
le  mot  lexne  peut  s'entendre  que  dune  loi  dû 
V  État  {y);  comme  si  S.  Augustin ,  S.  Jérôme  , 
S.  Ambroise,S.  Chrysostôme,  dont  nous  avons 
déjà  cité  les  textes  sur  celte  matière ,  ainsi  que 
S.  Basile  ,  S.  Grégroire-le-Grand ,  etc.,  ne 
s'étoient  pas  servis  delà  même  expression,  en 
opposant  les  lois  de  l'Eglise  à  celles  des  em- 
pereurs romains  !  D'après  le  passage  de  S.  Chry- 
sostôme, rapporté  dans  le  chapitre  précédent, 
on  voit,  tout  de  suite,  ce  qu'il  entendoit  lors- 
qu'il disoit  au  peuple  d'Antioche,que  les  chré- 
tiens obéissoient  aux  lois  des  empereurs  en 
contractant  mariage  ;  expressions  qui  ont  paru 
très-claires  à  M.  B.,  en  faveur  de  son  système , 
et  qui,  pourtant,  ne  signifioient,  rien  de  plus 
que  l'exacte  fidélité  des  chrétiens  à  se  confor- 
mer aux  lois  qui  n'étoient  pas  contraires  à 
celles  de  l'Eglise.  Athenagore  auroit  pu,  en 
rigueur ,  se  servir  des  mêmes  expressions. 
Nous  verrons,  en  effet,  que  les  Conciles  ont 
adopté  et  revêtu  de  leur  autorité,  plusieurs 
lois  civiles  sur  le  mariage;  et  ne  tenons-nous 
pas  en  France,  le  même  langage,  aujourd'hui 

(1)  Ann.  de  Legisl.  p.   127. 
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que  le  Code  civil  ne  reconnoît  point  les  em- 
pêchemens  dirimans  qui  ont  toujours  force  de 
loi  parmi  les  catholiques  ? 

Tertullien  nous  apprend  encore  qu'on  ne 
permettoit  pas  aux  chrétiens  d'épouser  des 
païennes;  «  dans  la  crainte,  dit-il,  que  celles- 
»  ci  ne  les  entraînassent  dans  l'idolâtrie ,  qui 
»  préside  à  leurs  noces  (i)  ,  »  quoique  le  juris- 
consulte de  Genève  assure  qu'au  temps  de 
Cicéron,  l'usage  des  rits  religieux,  dans  la 
célébration  des  mariages,  eût  presque  entiè- 
rement cessé  (2).  Toutes  ces  règles  étoient 
maintenues  par  tradition;  c'est  pourquoi, 
S.  Basile,  traitant  de  cette  matière,  dans  son 
Epître  à  Diodore  ,  fonde  sa  décision ,  touchant 
l'invalidité  d'un  mariage  contracté  avec  une 
belle-sœur,  sur  la  coutume  de  l'Eglise.  «  Ce 
»  qu'il  faut  ,  dit-il,  considérer  avant  tout, 
«  comme  étant  de  la  plus  haute  importance, 
»  c'est  la  coutume  qui  existe  parmi  nous  à 
»  cet  égard,  parce  qu'elle  a  force  de  loi,  et, 
»  qu'en  effet,  les  règles  qu'elle  nous  prescrit, 
»  nous  ont  été  transmises  par  nos  pieux  ancê- 
»  très.  Or,  voici  la  coutume  de  l'Eglise  dans 

(1)  Coronant  et  nuptiœ  sponsos  ,  et  ideo  non  nubimus 
ethnicis ,  ne  nos  ad  idololatriam  uscjue  deducant,  à 
gudapud  illos  nuptiœ  incipiunt.  De  Coron.  Milit.  c  i3. 

(2)  Ann.  de  Leg.  p.   124. 
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»  le  cas  proposé  :  on  ne  doit  pas  regarder1 
»  comme  ayant  contracté  un  vrai  mariage , 
»  celui  qui,  entraîné  par  une  affection  im- 
>>  pure,  a  épousé  la  sœur  de  sa  première  femme, 
»  et  il  n'est  point  permis  de  recevoir  l'un  et 
»  l'autre  dans  la  société  des  fidèles,  jusqu'à  ce 
»   qu'ils  soient  séparés  (i).  » 

Ce  texte ,  si  décisif  contre  la  théorie  de  M.  B. , 
nous  suggère  deux  réflexions  qui  feront  com-^ 
prendre  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  fer- 
mer les  yeux  à  l'évidence,  l'antiquité  et  l'éten- 
due delà  juridiction  de  l'Eglise  sur  le  contrat 
de  mariage* 

Il  nous  prouve  d'abord,  que  les  règles  les  plus 
importantes,  concernant  le  mariage,  avoient 
été  établies  par  les  hommes  apostoliques  qui 
avoient  précédé  le  quatrième  siècle,  et  que  ces 
règles  avoient  force  de  loi  dans  l'Eglise ,  sui- 
vant l'expression  de  ce  grand  docteur  :  cires 

(i).  Prirnùm  ergô ,  quod  in  istis  est  maximum, 
consuetudinem  nostram  objicere  possumus ,  quœ  legis 
vires  habet ,  eô  quôd  à  sanciis  viris  nostra  nobis  jura 
tradita  simt;  ea  autem  est  bujusmodi ,  ut  si  quis 
unquàm  impuritatis  perturbatione  superatus,  lapsus 
sit  ad  nefariam  duarum  sororum  societatem ,  nec  ma- 
trimonium  hoc  existiinemus,  nec  eos  ad  Ecclesite  cœtum 
priùs  admittamus  quàiu  ipsi  se  invicem  separaverint. 
Ep.  ad  Diod.  Labb.  Concil.  tom.  2..  Append.  col  i"/5$f 
edit.  Paris,   1671. 
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legis  habet.  Ainsi,  le  pape  S.  Sirice,  consulté,  vers 
l'an  385,  par  Himère,  évêque  de  Tarragone, 
sur  la  conduite  à  tenir  envers  ceux  qui  avoient 
épousé  des  filles  fiancées  à  d'autres ,  à  l'égard 
des  prêtres  et  des  diacres  qui  usoient  du  ma- 
riage,   des  femmes  qui  vivoient  encore  dans 
l'inceste  ou  l'adultère,  après  en  avoir  fait  pé- 
nitence ,  insiste ,  dans  sa  réponse,  sur  les  règles 
établies    à    ce   sujet    par    les  Canons ,  et    il 
exhorte  ce  prélat  à  les  faire  exécuter.  Ad  ser- 
vandos   Canones  et   tenenda  decretalia   cons- 
tituta  (i).  S.  Innocent  I.er,  en  4o4?  danssa  ré- 
ponse à  Yictrice  ,  évêque  de  Rouen ,   un   des 
plus  savans   et   des  plus  saints  prélats  de  son 
siècle,  qui  l'avoit  consulté  sur  quelques  ma- 
riages, lui  mande  que  sans  doute  il  ne  deman- 
doit  pas  de   nouvelles  décisions  à  cet  égard , 
mais   seulement  les   règles    établies  par  les 
apôtres  et  par  les  pères  :  Sed  quœ  apostolica  et 
patrum  traditione  sunt constituta  (2).  11  défend 
d'imposer  la  pénitence  canonique  à  une  vierge 
consacrée  à  Dieu,  qui  s'est  mariée,  jusqu'à  ce 
que  son  premier  mari  soit  décédé;  il  prescrit 
la  même  règle  à  l'égard  des  femmes  adultères, 

(1)  Ibid.    col.     1022,    et  s.  cap.  4i    6,    7,    8,  12 
et  ib. 

(2)  Ep.  2,  ibul.  col.   1249. 
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qui ,  par  suile  du  divorce  autorisé  par  les  lois 
impériales  ,  avoient  épousé  d'autres  hommes 
du  vivant  de  leurs  légitimes  maris  (i).  Ce 
S.  pape,  écrivant  à  Exupère,  éveque  de  Tou- 
louse, lui  rappelle  la  décision  de  Sirice,  tou- 
chant les  prêtres  qui  se  marioient  et  qu'il 
falloit  déposer  (2).  Il  oppose  la  loi  évangélique 
à  celle  des  Romains ,  lorsqu'il  lui  mande  que 
la  Religion  chrétienne  ne  fait  aucune  différence 
entre  le  mari  et  la  femme,  quant  à  l'adultère  : 
Christiana  Religio  adulterium  in  ulroque  sexu 
■pari  ratione  condemnat  (3).  îl  veut  qu'on  re- 
garde et  qu'on  traite  comme  adultères  ,  ceux 
qui,  profitant  des  lois  civiles  qui  autorisoient 
le  divorce,  interçeniente  divortio ,  quamvis  dis- 
sociation videatur  esse  conjugiumv  contrac- 
toient  de  nouveaux  mariages  (4).  Toujours  in- 
sistant sur  les  lois  de  l'Evangile  ^jide  catliolicâ 
suffragante ,  il  mande  à  Probus  ,  qu'une  fem- 
me, dont  le  mari  avoit  été  emmené  captif,  et 
qui  en  avoit  épousé  un  autre  (ce  que  les  lois 
civiles  lui  permettoient,  après  cinq  ans  d'ab- 
sence ) ,  étoit  obligé  de  reprendre  son  premier 

(1)  Ibid.  n.°    12,  col.    12.Su.. 

(2)  Ep.  3,  ibid.  c.    1,  col.    I254- 

(3)  Ibid.  c.  4. 

(4)  Ibid.  c.  G,  col.   ia5G. 
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mari,  de  retour  de  sa  captivité  (i).  Dans  le 
dernier  chapitre  de  sa  lettre,  au  Concile  de 
Tolède,  où  il  est  question  des  mariages  con- 
tractés avant  le  baptême,  il  déclare  qu'on 
doit  suivre,  à  cet  égard,  les  règles  tracées  par 
les  saintes  Ecritures  et  les  sages  constitutions 
des  évêques  :  Ea  tenenda  sunt  quœ  divinarum 
scriptwrarwn  s  cries  et  à  sacerdotibus  utill  zyz- 
tione sunt conslituta  (2). 

Vingt  ans  après ,.  le  pape  S.  Gélestin  ,  déci- 
doit  nettement  que  les  femmes  mariées  contre 
la  défense  de  l'Eglise,  n'étoient  point  de  lé- 
gitimes épouses.  Videtiir  nobis  qubd  seounda 
qucnn  contra  prohibitionem  ecclesiœ  duxit ,  non 
slt  uxor  (3).  Dans  le  môme  siècle ,  S.  Léon- 
le-Grand,  écrivant  à  Nicétas,  évèque  d'Aqui- 
lée ,  qui  l'avoit  consulté ,  pour  régler  sa 
conduite  d'après  les  décisions  du  Saint-Siège, 
ut  de  liis  à  nobis  auctoritatem  apostolicœ  scdis 
acciperes,  décide,  comme  S.  Innocent  9  que 
les  femmes  qui,  s'appuyant  sur  les  lois  civiles, 
refusoient  de  reprendre  leurs  maris  de  retour 
de  la  captivité,  dévoient  être  traitées  comme 
des  impies  :  Impiœ  habcndœ  sunt  (+).  Ce  savant 

(1)  Ep.  9,  ibid.  col.    1263. 

(2)  Ep.   20,  ibid.  col.    1277. 

(3)  Ap.  Grat.  35,  dist.  G,  ap.  Lab.  t.  2,  col.   1637. 

(4)  En.   79,  Lab.   t.  3,  col.    1.372,  c.  4- 
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pontife  mande  aussi  à  Anaslase,  évêque  de 
Thessalonique,  qu'on  ne  doit  point  permettre 
aux  sous-diacres  de  contracter  mariage.  Nec 
subdiaconibus  quidem  connubium  carnale  cofi- 
ceditar  (i),  quoique  la  puissance  temporelle 
en  reconnût  la  validité.  Le  pape  Symmaque, 
répondant,  au  commencement  du  V.e  siècle, 
à  S.  Césaire  ,  évêque  d'Arles,  une  des  plus 
grandes  lumières  del'épiscopat,  et  qui  deman- 
doitau  Saint-Siège  des  règles  de  conduite  pour 
lui  et  pour  toutes  les  Eglises  (2) ,  lui  écrit  que 
ceux  qui  osoient  s'unir  par  un  prétendu  ma- 
riage, matrimonio  suo  sociaretcntcwerint,  avec 
des  veuves  ou  des  vierges  consacrées  à  Dieu , 
qu'elles  le  voulussent  ou  non,  volentes  vclinvitas^ 
dévoient  être  excommuniés  (3),  et  il  défend 
formellement  aux  unes  et  aux  autres  de  se 
marier,  nubere  prohïbemus  (4).  L'autorité  ci- 
vile pouvoit-elle  s'exprimer,  à  cet  égard,  avec 
plus  de  force  et  d'énergie  ?  Mais  le  vénérable 


(0  Ep.  84,  ibicl.  col.  i384. 

(2)  Sicut  à  personâ  beati  Pétri  apostoli  episcopatus 
sumitinitium,  ità  necesse  est  ut  disciplinis  compelea- 
tibus  sanctitas  vestra  siitgulis  ecclesiis  quid  observare 
debeant,  evidenter  osttndat.  Labb.  t.  4?  col.  1294» 

(3)  Ep.  5,  c.  4i  ibid.  col.  1296, 

(4)  Gap.  5,  ibid, 
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pontife  ne  se  conformoit  point  aux  lois  de 
l'empire  bien  différentes  en  cette  matière;  il 
ne  vouloit,  comme  ses  prédécesseurs,  que 
faire  observer  les  anciennes  constitutions  des 
pères;  c'est  ce  qu'il  déclare  avant  tout,  au 
saint  prélat  qui  l'a  voit  consulté  :  quod  à  pa~ 
trum  cautelâ  cl  provisionc  non  dlscrepat  (i). 

Les  Conciles  suivent  la  même  marche  ;  c'est 
toujours  sur  les  règles  antiques  qu'ils  forment 
leurs  canons  touchant  le  mariage.  En  3go, 
quelques  années  après  la  mort  de  S.  Basile, 
le  deuxième  Concile  de  Carthage  veut  que  les 
prêtres  et  les  diacres  gardent  la  continence  , 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  apôtres  et  ob- 
servé par  toute  l'antiquité:  Ut  quod apostoli  do- 
cuerunt  et  ipsa  servavit  antiquitas  nos  quoque 
custodlamus  (2).  Le  cinquième  Concile,  tenu 
dans  la  môme  ville,  en  3g8,  ordonne  aux 
prêtres  et  aux  diacres  mariés  avant  leur  or- 
dinatior'i  de  vivre  entièrement  séparés  de  leurs 
femmes,  sous  peine  de  déposition,  conformé- 
ment aux  anciens  canons;  secundàm  priora 
statwta  (3)  ;  cette  discipline  étoit  devenue  plus 
sévère  ;  les  pères  du  premier  Concile  de  Tours, 

(1)  Ibid.  in  procfat. 

(2)  Can.  2.  Labb.  t.  2. ,  col.   1  KS9. 

(3)  Can.3,  ibid.  col.  1216. 
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en  461  ,  en  recomioissent  l'antiquité,  ïïcet  à 
patribus  nostrîs  cmissâ  auctoritate  id  fuerit 
constitutum  (1).  Mais  ils  radoucissent  un  peu, 
en  se  bornant  à  défendre  à  ces  clercs  d'exer- 
cer leurs  fonctions  :  «  Qu'il  leur  suffise  di- 
»   sent-ils,  de  n'être  pas  excommuniés.  » 

Quant  à  l'ancienne  pratique  de  l'Eglise, 
touchant  les  mariages  incestueux,  nous  trou- 
vons, dans  les  canons  du  célèbre  Concile 
d'Agde,  les  mêmes  principes  que  professe  S.  Ba- 
sile à  ce  sujet.  C'est  toujours  la  coutume  de 
l'Eglise ,  la  tradition  qui  en  est  la  base.  Les 
pères  de  ce  Concile,  tenu  en  5o6,  sous  Alaric, 
roi  des  Goths  ,  ordonnent  d'abord,  au  canon 
neuf,  qu'on  suive  les  décrets  des  papes  Sirice 
et  Innocent  i.er,  concernant  les  prêtres  et  les 
diacres  qui  ne  se  sont  point  séparés- de  leurs 
femmes  ;  après  leur  ordination.  Ils  défendent 
ensuite  (can.  61),  les  mariages  entre  frères  et 
belles-sœurs  ;  et  entre  cousins-germains.  Ils 
condamnent,  comme  vrais  incestes,  l'union  du 
beau-fils  avec  sa  belle-mère,  d'un  beau-père 
avec  sa  belle-fille,  d'un  neveu  avec  la  veuve  de 
son  oncle  etc.  ;  ils  déclarent  qu'ils  ne  regardent 
point  ces  incestueux  comme  véritablement  ma- 
riés :  incestos  nullo  conjugii  nomine  deputan- 

(1)  Cau.  2,  La1>b.  t.  4,  col.  io54- 
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dos  (i).  Ils  étendent  même  l'empêchement  à 
fous  les  degrés  de  consanguinité  ou  d'affinité 
qu'on  pouvoit  apercevoir  :  Aut  qui  ex  propriâ 
consangirinitate  aliçuam,  aut  quant  consen- 
guineus  habuit  concubitu,  polluerit  aut  duxerit 
uxorem;  discipline  que  nous  voyons,  quelques 
années  après,  également  observée  en  Espagne, 
comme  l'atteste  le  second  Concile  de  Tolède, 
tenu  en  53 1,  canon  cinq  (2). 

Or,  les  pères  du  Concile  d'Agde,  ont  mis 
ces  sortes  d'unions  qu'ils  réprouvent  et  an- 
nullent ,  au  nombre  des  incestes ,  parce  que 
l'Eglise  les  a  de  tous  temps  regardés  comme 
tels  :  Quos  olim  atque  sub  hâc  consiitutione  in- 
cestos  esse  non  dubitamus.  Ils  les  proscrivent 
pour  maintenir  les  anciennes  règles  à  ce  sujet: 
Quod  in  prœ senti  tempore  proliibemus ,  ut  ea 
quœ  sunt  hacteniis  instituta  non  dissolvan- 
tur.  Ils  n'y  voient  que  des  sortes  d'adultères, 
et  ne  promettent  le  pardon,  aux  prétendus 
époux,  qu'après  qu'ils  se  seront  séparés  :  Nihil 


(1)  lbid.  col.  ioc)3. 

(2)  Ne  quis  fidelium  propiuquam  sanguinis  sui,usque- 
quô  afliuitatis  Iineamenta  generis  successione  cognoscit, 
in  matrimonîo  sibi  desideret  copulari.  Et  cette  défense 
leur  est  intimée  ,  sous  peine  d'excommunication.  Lab. 
I.  +.  col.  1734. 
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prorsùs  veniœ  reservamus  nisî  cùm  adull  erium 
separatione  sanaverint.  Ainsi  le  prescrit  la  tra- 
dition. Aussi  l'illustre  président  de  ce  Concile , 
composé  de  trente-cinq  évêques,  Césaire, 
évêque  d'Arles  ,  témoigne,  par  sa  souscrip- 
tion ,  qu'il  ne  fait,  dans  ces  décisions,  que 
suivre  les  décrets  des  pères.  «  Moi ,  Césaire , 
»  évêque  d'Arles,  au  nom  de  J.  C,  confor- 
y>  mément  à  ce  qui  a  été  décidé  par  tous  mes 
»  saints  collègues,  et  selon  ce  qui  a  été  statué 
»  par  nos  pères ,  statuta  patrum  secutus  ,  je 
»   souscris  à  ces  décisions.  » 

Le  Concile  d'Epône,  présidé  par  S.  Avit, 
évoque  de  Yienne,  et  célébré  en  5i7,  sous 
Sigismond,  roi  des  Bourguignons,  établit ,  au 
canon  trente,  la  même  discipline,  presque 
dans  les  mêmes  termes,  et  toujours  d'après 
l'autorité  des  pères  (i).  Celui  d'Ilerda  ,  en  5^4, 
excommunie  également  les  incestueux  qui 
persévèrent  dans  ce  détestable  commerce  (2). 
Six  ans  après ,  le  Concile  d'Auvergne  s'élève 
avec  encore  plus  de  force  contre  ceux  qui  épou- 
soient  la  veuve  de  leur  frère ,  la  sœur  de  leur 
femme ,  leur  cousine-germaine  ou   issue  de 


(1)  Ibid.  col.  1079. 

(2)  Can.  4i  ibid.  col.  16 13. 
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germaine,  etc.  Il  leur  reproche  d'avoir  violé , 
par  un  attentat  sacrilège  ,  V autorité  de  la  loi 
divine  et  les  droits  de  la  nature.  Ils  veut  qu'ils 
éprouvent  la  rigueur  des  sentences  apostoli- 
ques :  apostolicœ  constitulionis  sententiâferian- 
lur,  et  qu'ils  soient  excommuniés  aussi  long- 
temps qu'ils  persévéreront  dans  un  crime 
aussi  énorme  (i).  Les  pères  du  troisième  Con- 
cile d'Orléans ,  en  538  ,  sous  Childebert  I , 
ne  s'expriment  pas  avec  moins  d'énergie  contre 
ces  unions  incestueuses.  Ils  ordonnent  qu'on 
les  juge  d'après  les  anciens  canons.  Quœ  sunt 
sîatuta  serçentur  ,  et  que  tous  ceux  qui , 
sous  le  nom  de  mariage  :  Sub  conjugii  jiominc, 
se  seroient  unis  à  la  veuve  de  leur  frère,  à  la 
sœur  de  leur  première  femme,  à  leur  cousine- 
germaine  ou  issue  de  germaine,  etc.,  soient 
excommuniés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé 
Ixcet  adultère  incestueux  (2).  Nous  demandons 
à  nos  adversaires  si  les  pères  de  >ce  Concile 
et  de  celui  d'Agde ,  pouvoient  s'exprimer  en 
termes  plus  clairs  et  plus  précis,  pour  dé- 
clarer la  nullité  de  tous  ces  mariages,  confor- 
mément aux  anciennes  règles  établies  par 
l'Eglise. 

(1)  Gan.  12,  ibidî  col.  i8o5. 

(2)  Can.  10, t.  5  ,  col.  298. 
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Mais  voici  qui  est  encore  plus  décisif.  Ce 
même  Concile  croit  devoir  user  d'indulgence 
envers  les  néophytes  qui  avoient  contracté  des 
mariages  incestueux  avant  de  recevoir  le  bap- 
tême, et  envers  tous  ceux  qui  n'avoient   pas 
connu  les  décrets  des  pères  sur  ce  point.  Il  veut 
bien  ne  pas  les  DISSOUDRE  ;  ut  contracta  hùc 
usque  hujus  modi  conjugia  non  solvantur:  donc 
il  regardoit  les  autres  comme  absolument  nuls 
suivant  les  canons.  En  conséquence,  il  charge 
les  évêques  d'examiner  avec  soin  ceux  qui  , 
parmi  leurs  diocésains ,  ont  contracté  de  tels 
mariages,  et  d'user,  à  leur  égard,  d'indulgence 
ou  de  sévérité,  selon  qu'ils  auront  ignoré  ou 
connu  les  règles  établies  par  les  pères  :patrum 
statuta.  Ainsi,  d'une  part,  il  annulle  les  unions 
incestueuses  ,  en  vertu  des  anciens  statuts;  de 
l'autre,  ils  les  valide  par  forme  de  dispense.  Ja- 
mais  le  pouvoir  législatif  a-t-il  déployé  en 
celte  matière  une  plus  grande  autorité  ? 

Le  cinquième  Concile  d'Orléans,  tenu  en 
5^9  ,  dépose  les  clercs  qui  vivent  dans  le  ma- 
riage après  leur  ordination,  parce  que  les  an- 
ciens pères  l'ont  ainsi  ordonné  :  sicut  habent 
antiquorum  pair uni  canones  (i).  Les  pères  du 
deuxième  Concile  de  Tours,  en  567  ,  sousCa- 

(1)  Can.  4rifcid.  col.3r)2. 
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ribert,  roi  de  Neustrie,  veulent  également  que 
les  antiques  règles  de  l'Eglise  soient  observées 
à  l'égard  des  incestueux  :  Satis  enùn  facîmus , 
si  in  hâc  parte  statuta  prisca  serçemus  (i).  Ils 
a  j  ou  tent  plus  bas  :  nos  hoc  quod patres  nos  tri  sta- 
tuerunt  in  omnibus  roboramus.  Le  quinzième 
canon  de  ce  Concile  est  bien  remarquable  : 
le  moine  qui  ose  contracter  mariage  ,  est  ex- 
communié; s'il  ne  se  corrige  point >  le  juge 
civil  est  invité  à  le  séparer  de  sa  prétendue 
épouse ,  et  à  le  faire  rentrer  au  monastère;  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  il  est  lui-même  excom- 
munié (2).  Quatre  prélats  honorés  d'un  culte 
public,  et  entr'autres  S.  Germain,  évêque  de 
Paris,  assistoientà  ce  Concile  (3).  Ce  seul  fait> 

(1)  Can.  ai,  ibid.  col.  861.  Il  est  remarquable  que 
les  pères  de  Tours  citent ,  pour  donner  encore  plus  de 
force  à  leur  canon ,  l'ancienne  loi  de  Théodose ,  touchant 
les  cousins- germains,  qui  a  voit  été  abrogée  depuis 
long-temps  par  Justinien ,  §  4-  Instit.  de  nupt. ,  et  celle 
du  Gode  Théod. ,  qui  défend  à  une  veuve  d'épouser  le 
mari  de  sa  sœur,  et  au  beau-frère  d'épouser  sa  belle- 
sœur  ;  ils  s'appuient  de  ces  autorités ,  pour  déterminer 
le  roi  Caribert  à  renoncer  a  son  mariage  incestueux, 
avec  Marcovève.  Voyez  la  note  de  Binius  ,  ibid.  col.  867. 

(2).  De  uxoris  malè  sociatœ  consortio,  etiam  judicis 
auxilio  separetur.  Quod  si  judex  ad  hoc  solatium  dare 
noluerit ,  excommunicetur.  Ibid.  col.  856. 

(3)  Les  autres  étoient  S.  Prétextât,  évêque  de  Rouen 7 
S.  Domitien  ,  de  Cbàlons  ,  et  S.  Domnolus  ,  du  Mans. 
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s'il  n'en  existait  pas  une  foule  du  même  genre, 
ne  prouve-t-il  pas  d'une  manière  péremptoire 
l'empêchement  dirimant  du  vœu  établi  par 
l'Eglise? 

Le  Concile  d'Auxerre,  en  568,  sous  Chil- 
péric  ,  après  avoir  renouvelé  les  anciens  sta- 
tuts contre  les  incestueux  et  notamment  contre 
ceux  qui  épousoient  leurs  cousines-germaines 
ou  issues  de  germaines  ,  déclare  qu'il  ne  fait, 
en  réglant  tous  ces  points  de  discipline,  que 
suivre  l'autorité  des  canons  :  hanc  definitionem 
quam  ex  auctoritate  canonicâ  conscripsi- 
mus  (i).  Celui  de  Mâcon ,  en  58i ,  sous  Gon- 
tran  et  Chilpéric  ,  décide  que  le  mariage  d'une 
vierge  consacrée  à  Dieu,  n'est  pas  un  mariage 
mais  un  infâme  commerce  :  potiùs  stuprum 
quàm  conjugium  judicandum.  Il  proteste  hau- 
tement,  avant  de  publier  ses  canons,  qu'il 
veut  marcher  sur  les  traces  de  l'antiquité  ec- 
clésiastique :  Non  tam  nova  quàm  prisca  pa- 
trum  statuta  sequentcs  (2). 

Nous  ne  craignons  point  de  paroître  fasti- 
dieux en  insistant  sur  cette  importante  vérité 
que  les  Conciles  des  V.e  et  VI.e  siècles  ont  re- 
connu constamment  et  proclamé  cette  règle 

(1)  Can.  3i  et45.  Ibicl.  col.  960  et  961. 

(2)  Can.  12  et  in  prsefat.  col.  967  et  969. 
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établie   par    S.    Basile,   que   la   coutume  de 
l'Eglise,  les  antiques   décisions  des  hommes 
apostoliques  sur  le    mariage,  a  voient  force 
de  loi ,  et  que,  d'après    cette   coutume,  les 
unions    incestueuses    et   autres,  qui  étoient 
absolument   interdites  aux  fidèles,   n'étoient 
point   de  vrais  mariages  :  nec  malrimonium 
hoc   existimemus ,    suivant    l'expression    du 
saint  docteur  ;  les  canons  des  Conciles  tenus 
dans  le  VII.e  et  le  VIÏI.e  siècle,    avant  que 
la    compilation    des  fausses    décrétâtes    eût 
paru  ,  ne  sont  pas  moins  formels  à  cet  égard , 
et  les  plus  anciens  prélats  de  l'Eglise  gallicane, 
ont  regardé  les  lois  ecclésiastiques  sur  le  ma- 
riage ,  comme  dictées  par  les  apôtres  et  leurs 
successeurs.  Témoin  le  célèbre  Hincmar,  ar- 
chevêque de  Reims,   au  IX.e  siècle  :  «  Des 
»   hommes  saints  et  successeurs  des  apôtres, 
»   dit  ce  grand  prélat,    ont  établi,  d'après  la 
»   tradition  de  ces  derniers  ,  les  lois  sur  le  ma- 
»   riage  que  nous  venons  d'exposer  (i).  »  Un 
autre    évéque ,    non  moins   illustre ,  et  que 
Bossuet  appelle  «  le  plus  saint  et  le  plus  savant 
»  prélat  de  son  siècle  (2) ,  »  écrivant  à  Henri , 

(1)  Sancti  et  aposlolici  viri,  successores  videlicet 
apostolorurn  ,  ex  eoruni  traditione ,  leges  statuerunt 
quas  lue  posuimus.  De  divort.  Loth.  et  ïetb. 

(2)  Detens.  Declar.  p.  1.  lib.  3,  c.  10.  roi 
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roi  d'Angleterre ,  lui  déclare  que  les  lois  de 
l'Eglise  s'opposent  au  mariage  de  sa  fdlc  avec 
Hugon  son  parent.  «Nous  ne  pouvrons,  lui 
»  mande-t-il,  nous  écarter  de  ces  lois,  ni  au- 
»  toriser  un  de  nos  diocésains  à  contracter  un 
»  mariage  qu'elles  défendent;  car  voici  la  dé- 
»  cision  apostolique  :  nous  n'accordons  aucun 
»  pardon  aux  incestueux ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
»  soient  séparés.  Incestis  conjunctionibus  ni- 
»  lui  veniœ  reservamus^  nisi  ciun  incestum 
»  separatione  sanaverint  (i);  »  c'est  le  canon 
que  nous  avons  cité  tant  de  fois  des  Conciles 
d'Agde,  d'Epône,  d'Orléans,  de  Tours,  etc., 
fondé  sur  la  tradition  apostolique.  «  Si  nous 
«  respectons ,  ajoute  l'intrépide  prélat,  la  puis- 
»  sance  des  monarques  temporels,  combien 
»  plus  devons-nous  révérer  la  toute-puissance 
»   du  Roi  éternel  !  Ainsi ,  en  rendant  à  César 


(i)  Non  eniin  poterimus  à  leguin  tramite  deviare  si 
viderimus  parochianum  nostrum  maxime  in  pacto  con- 
jugali  aliquod  nefarium  perpetrare;  dicente  apostolicd 
sentenùd  :  incestis  conjunctionibus  nihil  veniœ  réserva- 
mus ,  nisi  chm  incestum  s eparatione  sanaverint.  Ep.  263. 
Cet  exemple  prouvera  à  M.  lî.  qu'au  XII. e  siècle,  les  évê- 
ques  ne  cherchoient  point  dans  les  fausses  décrétâtes  les 
motifs  de  leurs  décisions,  touchant  les  empêchemens 
dirimans. 
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»   ce  qui  est  à  César,  nous  rendons  aussi  à  Dieu 
»  ce  qui  est  à  Dieu  (i).  » 

Mais  les  Césars  eux-mêmes,  enfans  de  l'Eglise 
n'avouent-ils  pas  qu'ils  doivent  obéir  à  ces  ca- 
nons ?  Justinien  ne  fait  pas  difficulté  d'en  con- 
venir; il  fait  sentir,  dans  une  de  ses  Novelles, 
toute  l'importance  des  règles  tracées  par  les 
Apôtres  et  par  leurs  successeurs ,  touchant  le 
mariage.  Il  y  déclare  qu'il  ne  veut  pas  suivre 
d'autre  guide  dans  sa  législation  sur  cette  ma- 
tière :  Sancimus  igitur ,  sacras  per  omnia  se- 
quentes  régulas.  (Novel.  6,  c.  i.)    «  Si  nous 
»   devons  ,  dit-il  ailleurs,  faire  observer  exac- 
»   tement  par  nos  sujets  les  lois  civiles  qu'il  a 
»  plu  à  Dieu,  dans  sa  bonté, de  nous  donner 
»  le  pouvoir  d'établir ,  avec  combien  plus  de 
»  soin  devons-nous  faire  exécuter  les  saints 
»   canons  et  les  lois  divines  qui  ont  été  faits 
»  pour   assurer  le  salut  de  nos  âmes  (2).  » 


(1)  Cum  enim  revereainur  temporaliuinregum  poten- 
tiam  magis  nos  revereri  oportet  œterni  régis  omnipo- 
tentiam,  ut  sic  reddamus  quœ  sunt  Cœsaris  Caesari,  et 
quoe  sunt  Dei  Deo.  lbid. 

(2)  Si  civiles  leges  quarum  potestatem  nobis  Deus  pro 
suâ  in  hommes  benignitate  credidit ,  firmas  ab  omnibus 
custodiri  ad  obedientium  securitatem,  studemus;  quantô 
plus  studii  adhibere  debemus  circà  sacrorum  et  divina- 
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Heureux ,  s'il  n'avoit  jamais  suivi  d'autre  règle  • 
mais  nous  verrons  bientôt  que  les  lois  nouvelles 
qu'il  a  établies  sur  le  mariage,  n'ont  eues  de 
force ,  dans  l'Eglise ,  que  parce  qu'elle  les  a 
approuvées,  et  qu'elle  n'a  eu  aucun  égard  aux 
autres,  ni  à  celles  de  ses  prédécesseurs,  lors- 
qu'elle n'a  pas  jugé  convenable  de  les  revêtir 
de  son  autorité.  C'est  la  seconde  réflexion  que 
nous  suggère  le  texte  de  S.  Basile,  que  nous 
avons  cité  au  commencement  de  ce  chapitre. 

ruui  legum  custodiam  quae  super  salute  anirnarum  nos- 
traram defînitce  sunt.  Nov.  117. 


5. 
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CHAPITRE  V. 

Mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur  annullé  par 
l'Eglise  avant  que  les  lois  romaines  l'eussent  défendu. 
Opposition  formelle  de  celles-ci  avec  les  décisions  des 
Pères  et  des  Conciles ,  touchant  l'empêchement  du 
lien.  Réponse  à  la  principale  objection  de  M.  B.  Di- 
verses lois  des  Césars  sur  le  divorce,  rejetées  parles 
Papes  et  les  Conciles. 

1  lus  de  cinquante  ans  avant  que  S.  Basile 
écrivît  à  Diodore  ,  que  l'Eglise  regardent 
comme  nul  le  mariage  incestueux  d'un  veuf 
avec  la  sœur  de  sa  femme  :  Nec  matrimo- 
niwn  hoc  eocislimemus ,  le  concile  de  Néocé- 
sarée  tenu  en  3i45  avoit  décidé  qu'une  femme 
qui  auroit  épousé  son  beau-frère,  seroit  ex- 
communiée jusqu'à  la  mort;  qu'on  pourroit 
cependant  la  réconcilier  au  dernier  moment , 
si  elle  promettoit  de  rompre  le  lien  de  cette 
union ,  lorsqu'elle  auroit  recouvré  la  santé  (i). 


(i)  Mulier,  si  duobus  fratribus  nupserit,  abjiciatur 
usque  ad  mortem.  Verumtamen  in  exitu ,  propter  niise- 
ricordiam,  si  promiserit  quod  facta  incolumis,  hujus 
conjunotionis  vincula  dissolvat ,  fructum  pœniteniice 
consequalur.  Can.  2. 


de  l'église.  69 

Les  Pères  de  Néocésarée  ne  pouvoient  expri- 
mer plus  nettement  la  nullité  de  ce  mariage. 
Le  fameux  concile  d'Elvire,  plus  ancien  que 
le  précédent  de  quelques  années  ,  proscrit 
également  cette  union  incestueuse,  mais  il 
n'impose  aux  coupables  qu'une  pénitence  de 
cinq  ans  (1)  après  leur  séparation;  car  sui- 
vant la  règle  générale  de  l'Eglise ,  on  n'accor- 
doit  la  pénitence  en  pareil  cas  qu'à  cette  con- 
dition. Or,  il  est  certain  qu'à  cette  époque  , 
c'est-à-dire ,  au  commencement  du  quatrième 
siècle,  les  lois  romaines  autorisoient  ces  sortes 
de  mariages  (2);  c'est  la.  remarque  du  sa- 
vant jurisconsulte  Fernand  Mendoza,  qui  voit 
dans  le  6i.me  canon  du  concile  d'Elvire,  «  le 
»  premier  décret  de  l'Eglise  sur  cette  matière, 
»  consigné  par  écrit ,  qui  abroge  l'ancien  droit 
»  romain  (3).  »  Il  prouve  par  des  exemples 
célèbres  que  les  lois  civiles  d'alors  regardoient 


(1)  Si  quis ,  post  obitum  uxoris  sua?  sororem  ejus 
duxerit,  et  ipsa  fuerit  fidelis,  quiuquennium  placuit  à 
commuuioue  abstineri.  c.  61. 

(2)  L.  4-  §  bos  itaque.  IF.  de  Grad. 

(3)  Primuoi ,  utopiuor,  Deere  tu  m  lilteris  consigna- 
tum  ,  antiquo  Romanorum  jure  abrogato  ,  quo  licebat 
euui  defunctœ  uxoris  sororc  matrimomuni  contrabere* 
De  Confina,  donc,  illiberit,  iu  Gan.  61. 
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ces  mariages  comme  licites  et  valides  (i)  ; 
d'ailleurs  qui  ne  connoît  la  disposition  très- 
précise  du  code  Théodosien,  qui,  en  abro- 
geant cette  ancienne  loi ,  reconnoît  que  jus- 
que-là elle  avoit  été  en  vigueur  (2)  ?  Le  con- 
cile de  Néocésarée  savoit  que  la  puissance 
temporelle  autorisoit  cette  union  incestueuse , 
et  pourtant  il  exige  que  celui  qui  a  contracté 
un  tel  mariage  en  dissolve  le  [lien,  S.  Basile 
ne  pouvoit  ignorer  la  nouvelle  loi  de  Théo- 
dose,  car  on  croit  communément  qu'elle  fut 
portée  en  355.  Il  pouvoit,  il  devoit  même 
s'appuyer  sur  le  décret  des  Césars ,  pour  con- 
damner ces  sortes  d'unions ,  s'il  est  vrai  , 
comme  l'assure  le  jurisconsulte  de  Genève  : 
que  «  la  loi  civile  régissoit  seule  alors ,  ce  qui 
»  tient  à  la  validité  du  mariage  (3);  »  mais 
ce  grand  docteur  ne  daigne  pas  même  en  faire 
mention.  La  coutume  de  l'Eglise  est  pour  lui 
la  vraie,  l'unique  loi,  legis  vires  habet,  qui 
annulle  ces  mariages  incestueux;  et  cela  lui 
suffit. 

(1)  Cœcilius  Me  tell  us  ,  uxore  defunctâ ,  illius  sororem 
desponsani  tulit.  Crassum  dcfuncti  fratris  uxorem 
duxisse  prodit  Plutarclius.  Pudeutillam  tabulas  nuptiales 
i'ecisse  cum  viri  mortui  fratre  ,  Apuleius,  etc.  Ibid. 

(2)  Cod.  Tbeod.  lib.  3,  tit.  12,  lcg.  2. 

(3)  Àuu.  de  Legisl.  p.  i38. 
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S.  Basile  n'a  pas  plus  d'égard  à  plusieurs 
autres  lois  romaines  concernant  le  mariage. 
Les  canons  9,  18,  3i,  68,  etc.,  de  son  épître 
canonique  à  Amphiloque,  si  célèbre  dans  les 
fastes  de  l'Eglise,  en  sont  une  preuve  irré- 
fragable. 

Il  décide,  dans  le  premier  de  ces  canons  , 
«  que  la  femme  qui  abandonne  son  mari  pour 
»  cause  d'adultère,  est  adultère  elle-même, 
»  si  elle  en  épouse  un  autre;  et  que  l'homme 
»  qui,  ayant  répudié  sa  femme,  contracte  un 
»  nouveau  mariage,  est  coupable  du  même 
»  crime,  aussi  bien  que  celle  qui  cohabite 
»  avec  lui  (1).  »  En  les  regardant  comme  des 
adultères,  il  établit  clairement  la  nullité  de 
ces  nouveaux  mariages.  Or,  il  est  constant 
que  la  loi  romaine  autorisoit,  validoit  ces 
unions  contractées  par  suite  du  divorce. 
M.  A.  de  Dominis  en  convient  (2) ,  et  il  n'y  a 
pas  moyen  de  le  nier.  Constantin  lui-même, 
quoiqu'il  ait  limité  la  faculté  du  divorce ,  l'a 
cependant  permis  en  certains  cas  (3)  ;  Justi- 
nien  l'a  aussi  autorisé  (4) ,  comme  le  remarque 


(1)  Labb.  t.  2.  Suppl.  Col.  1726,  7. 
(a)  De  Rep.  Eccl.  lib.  5 ,  c.  11,  n.°  6. 

(3)  L.  3.  Cod.  tit.  16  de  Repud. 

(4)  Noy.  117. 
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Balsamon  clans  son  commentaire  sur  le  neu- 
vième canon  de  S.  Basile.  Long-temps  avant 
S.  Basile,  le  célèbre  Lactance  avoit  montré 
l'opposition  formelle  des  lois  romaines  sur  ce 
point  avec  celles  de  l'Evangile  (***).  Nous 
avons  déjà  prouvé  que  S.  Augustin,  S.  Am- 
broise,  S.  Chrysostôme,  les  papes  Syrice, 
Innocent  I,  Célestin,  ont  enseigné,  comme 
S.  Basile,  que  les  époux  divorcés  en  vertu  de 
ces  lois ,  n'en  étoienl  pas  moins  irrévocable- 
ment unis  les  uns  aux  autres.  Que  les  mariages 
contractés  par  suite  du  divorce  légal,  fussent 
réputés  absolument  nuls  dans  l'opinion  des 
Pères,  par  cela  même,  qu'ils  n'y  voyoient  que 
des  adultères,  le  simple  bon  sens  l'indique 
assez;  mais  si  M.  B.  exige  quelque  chose  de 
plus,  nous  lui  citerons  S.  Augustin,  qui  con- 
seille aux  femmes  dont  les  maris  vivent  dans 
l'adultère,  de  ne  point  se  séparer  d'eux ,  et 
surtout  de  ne  pas  former  d'autres  liens;  car 
ce  ne  seroieni  point,  dit-il,  de  wais  mariages , 

(***)  Non  enim,  sicut  publici  juris  ratio  est, 
sola  niulier  adultéra  est  qua:  habet  alium  ;  maritus  au- 
tem,  ctiauisi  plures  babeat,à  crimine  adulterii  solutus 
est.  Secl  clù'ina  lex  ilà  duorum  îuatriuioniuui  quod  est 
in  corpus  uniun,  pari  jure  conjungit ,  ut  adulter  ha- 
beatur  quisquis  compageni  corporis  in  diversa  distraxe- 
rii.  L.  6  de  l'ai.  Sap.  c.   i3. 
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mais  îles  adultères.  Adultcria  surit ,  non  con- 
jugia (1);  et  ailleurs  :  «  Il  ne  vous  est  point 
»  permis  d'épouser  une  femme  séparée  de  son 
»  mari  par  le  divorce....  Et  vous,  femmes, 
»  vous  ne  pouvez  avoir  pour  maris  des 
»  hommes  divorcés  de  leurs  épouses  ;  car  ce 
»  seroient  des  adultères  et  non  des  maria- 
»  ges  (2).  »  Le  saint  Docteur  enseigne  la 
même  doctrine  dans  une  foule  d'autres  en- 
droits. Il  répète  sans  cesse  que  le  dworce  ne 
rompt  point  l'union  conjugale  (3).  Si  le  juris- 


(1)  Non  alia  quocrant  conjugia,  quia  non  eruut con- 
jugia,  sed  adulteria.  De  adult.  conj.  c.  19. 

(2)  Nec  eam  feminam,  quœ  per  repudiuni  discessit , 
licet  vobis  ducere ,  vivo  marilo...  et  vobis ,  feminae ,  nec 
illos  viros ,  à  quibus  per  repudium  discesserunt  usores 
eorum ,  maritos  babere  conceditur,  non  licet.  Adulteria 
sunt,  non  conjugia.  Serm.  3g2  aliàs  49  inter  Hom.  5o. 

(3)  Interveniente  divortio ,  non  aboletur  illa  confédé- 
rale nuptialis,  ità  ut  sibi  conjuges  sint,  etiam  separati. 
Cum  illis  autem  adulterium  coinmittunt ,  quibus  fue- 
rint,  etiam  post  repudiuni  copulati ,  vel  illa  viro,  vel 
ille  mulieri.  De  bono  conjug.  c.  7.  —  Et  ailleurs  :  Licite 
itaque  dimittitur  conjux  ob  causam  fornicationis  ;  sed 
manet  viaculum  prions  ,  propter  quod  fit  reus  adulterii 
qui  dimissam  duxerit,  etiam  ob  causam  fornicationis. 
De  Conjug.  adult.  lib.  2.  c.  5.  —  Voyez  encore  lib.  de 
Nupt.  et  concup.  c.  10.  de  Bono  conjug.  c.  ^4,  etc.  Or, 
tout  le  inonde  sait  que  le  divorce,  selon  !es  lois  ro- 
maines, emportoit  la  dissolution  du  lieu. 
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consulte  protestant  avoit  connu  ces  textes  de 
S.  Augustin ,  il  ne  se  seroit  pas  avisé  sans 
doute,  de  supposer  à  ce  grand  docteur  un  sen- 
timent tout  opposé  dans  le  1 02.e  canon  de  la 
collection  d'Afrique,  qui  est  le  iy.e  du  second 
concile  de  Milève,  tenu  en  4i  7  (i),  et  où  Saint 
Augustin  étoit  présent.  Les  Pères  de  ce  concile 
décident  que  «  conformément  à  l'Evangile  et 
»  à  la  discipline  apostolique ,  le  mari  répudié 
»  par  la  femme,  et  la  femme  répudiée  par  le 
»  mari ,  ne  contracteront  pas  un  autre  ma- 
»  riage;  mais  qu'ils  doivent  demeurer  en  cet 
»  état  ou  se  réconcilier.  S'ils  méprisent  cette 
»  décision,  ils  seront  mis  en  pénitence.  Sur 
»  quoi  il  faut  prier  l'empereur  de  publier  une 
»  loi.  »  Il  est  évident  que  les  Pères  de  Milève 
ne  font  ici  que  rappeler  ce  qui  a  été  décidé 
par  J.  C,  et  observé  par  les  Apôtres;  que  leur 
but  n'est  donc  pas  d'établir  un  nouvel  empê- 
chement dirimant,  mais  seulement  d'inviter 
la  puissance  temporelle  à  conformer  en  ce 
point  sa  législation  sur  le  mariage  à  celle  de 
l'Evangile.  Il  étoit  tout  simple  qu'ils  priassent 
l'empereur  d'abroger  les  lois  qui  autorisoient 
le  divorce  (2),  et  que  les  empereurs  chrétiens 

(1)  Lab.  t.  2..  Col.  i54i. 

(2)  L.  Consensu.  L.  de  Repud.  L.  Constante,  etc. 
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ne  laissoient  sans  doute,  subsister  qu'en  faveur 
des  païens ,  alors  en  très-grand  nombre.  Mais 
M.  B.  y  trouve  une  preuve  évidente  de  son 
système,  et  il  en  triomphe.  «  Rien  de  plus 
»  clair,  s'écrie-t-il,  rien  de  plus  formel  que 
»  cette  double  reconnoissance  des  évèques 
»  d'Afrique ,  soit  de  leur  propre  incompétence 
»  au  delà  des  peines  canoniques,  soit  des 
»  droits  des  souverains  sur  les  empéchemens 
»  dirimans.  Ce  n'est  plus  une  opinion  in- 
»  dividuelle,  c'est  celle  d'une  Eglise  en- 
»  tière,  etc.  (1).  »  C'est-à-dire,  que  S.  Au- 
gustin et  les  autres  Pères  de  Milève,  profes- 
sant hautement  que  J.  C.  avoit  annullé  les 
mariages  contractés  par  suite  du  divorce,  les 
croyoient  pourtant  valides ,  tant  que  l'autorité 
civile  ne  les  annulleroit  point;  cajr  voilà  au 
fond  ce  que  M.  B.  leur  fait  dire.  Y  a-t-il  rien 
de  plus  absurde  ? 

S'il  avoit  connu  les  décisions  si  formelles 
de  S.  Augustin  à  ce  sujet,  et  de  plus,  le  genre 
de  pénitence  qu'on  imposoit  à  ces  époux 
adultères ,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
canon  de  Milève ,  il  auroit  été  forcé  d'en  con- 
clure que  l'Eglise  regardoit  ces  unions  comme 
radicalement  nulles.  Le  concile  d'Elvire  ex- 

(1)  Ann.  de  lcg.  p.  148. 
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communie  la  femme  qui  avoit  quille  sou 
mari  légitime,  mais  adultère  pour  en  épouser 
un  autre,  jusqu'à  ce  que  son  premier  mari 
fût  décédé  (1).  S.  Basile  ne  veut  pas  qu'on 
admette  ces  adultères  à  la  communion,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  commerce 
criminel  (2).  C'est  la  règle  suivie  par  tous  les 
conciles,  et  notamment  par  celui  d'Angers,  en 
453,  qui  déclare  nettement,  que  ces  personnes 
n'ont  du  mariage  que  le  nom  :  Nomine  conju- 
gii  abutuntur  (3)  ;  parce  qu'en  effet,  ils  ensei- 
gnoienttous,  avec  le  saint  évêque  d'IIippone, 
que  le  divorce  ne  rompt  point  le  lien  conjugal. 
Ainsi  donc  le  io2.e  canon  de  la  collection 
d'Afrique,  loin  d'appuyer  les  étranges  para- 
doxes  du   jurisconsulte  protestant,  est  une 


(1)  Can.  9.  Femina  fidelis,  quœ  adulterum  maritum 
reliquerit  fidelein,  et  alterum  tlucit,  proliibeatur  ne 
ducat.  Si  duxerit,  non  prias  accipiat  communionem, 
nisi  quem  reliquerit  prias  de  seculo  exierit ,  nisi  forte 
nécessitas  infirmitatis  coegerit. 

(2)  Eum  qui  cum  aliéna  muliere  cohabitât  adulterum 
nominamus,  nec  eum  priùs  ad  communionem  admitti- 
mus  quàm  à  peccato  cessaverit.  Can.  18.  Lab.  t.  2..  Sup. 
Col.   1734. 

(3)  Can.  6.  Ili  quoque,  qui  alienis  uxoribus,  supers- 
litibus  ipsarum  maritis,  nomine  conjugii  abutuntur, 
à  communiosic  babeantur  alieni.  Lab.  t.  4-  Col.  102.1. 
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nouvelle  preuve  de  l'opposition  de  la  loi  des 
Césars ,  avec  celle  de  l'Eglise  touchant  l'em- 
pêchement du  lien. 

En  voici  une  autre  non  moins  éclatante. 
Fabiole,  illustre  dame  romaine,  avoitusé,du 
temps  du  pape  Syrice,  c'est-à-dire,  avant  la 
fin  du  quatrième  siècle,  de  la  faculté  que 
lui  donnoit  la  loi  civile ,  d'abandonner  un  mari 
adultère  pour  en  épouser  un  autre.  Elle  expia 
ce  crime  par  une  pénitence  publique.  «  Elle 
»  ne  connoissoit  pas,  dit  S.  Jérôme,  les  lois 
m  sévères  de  l'Evangile,  qui  ne  permettent  sous 
»  aucun  prétexte ,  aux  femmes,  de  contrac- 
»  ter  de  nouveaux  liens,  du  vivant  de  leurs 
»  maris.  Mais  autres  sont  les  lois  des  Césars , 
»  autres  sont  celles  de  J.  C.  Les  ordonnances 
»  de  Papinien  sont  bien  différentes  de  celles 
»  de  Paul  notre  apôtre  (1)  »  ;  et  l'on  ne  craint 
pas  de  nous  assurer  qu'il  suffit  d'exposer  les 
lois  romaines  sur  le  mariage ,  pour  nous  don- 
ner  «  une  preuve  de  la  doctrine  professée 


(1)  Fabiola  persuaserat  sibi  et  putabat  à  se  virum 
jure  dimissum,  nec  Evangelii  vigoreni  noverat,  in  quo 
nubendi  universel  causatio ,  viventibus  viris,  feminis 
amputatur....  Alice  sunt  leges  Cœsarum,  alise  Cbristi; 
aliud  Papinianus  ,  aliud  Paulus  noster  proeeipit.  Ep.  ad 
Océan. 


78  DE   LA   JURIDICTION 

»   alors  par  l'Eglise  chrétienne  »    sur  celle 
matière  (i)  ! 

Une  autre  de  ces  lois  romaines  autorisoit 
la  dissolution  du  mariage ,  et  par  suite  la  li- 
berté d'en  contracter  un  autre ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  captivité  de  l'un  des  époux , 
après  un  intervalle  de  cinq  ans  (2)  ,  et  même 
de  quatre  (3).  S.  Basile  décide  formellement 
le  contraire;  il  regarde  comme  adultère,  «la 
»  femme  qui  contracte  un  second  mariage 
>»  avant  â  avoir  acquis  la  preuve  certaine  de  la 
»  mort  de  son  mari  (4).  »  On  sait  que  cette 
loi  a  été  en  vigueur  dans  l'empire  jusqu'à  ce 
que,  près  de  deux  siècles  après  S.  Basile,  Jus- 
tinien  l'eut  abrogée  par  déférence  pour  les 
lois  de  l'Eglise  (5).  Innocent  I,  dans  son  épître 
à  Exupère,  et  Léon-le-Grand ,  dans  sa  réponse 
à  Nicétas ,  ont  aussi ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  obligé  ces  femmes  adultères 
de  reprendre  leurs  premiers  maris,  quoique 


(1)  Ann.  de  leg.  p.  i44* 

(2)  L.  Uxores.  ff.  de  Divort. 

(3)  L.  Uxores.  De  Repud. 

(4)  Can.  3i  ad  Amphil.  Quœ  cum  vir  secessit  et  non 
apparet,  antequàmde  morte  ejus  certior  facta  sit,  cum 
alio cohabita verît,  moechatur.  Lab.  t.  2.  Supl.  Col.  1709. 

(5)  Autbent.  Hodiè,  cap.  de  Repud. 
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la  loi  civile,  loin  de  les  y  contraindre,  eût 
prétendu  dissoudre  le  premier  lien,  et  ne  re- 
connût que  le  second. 

S'il  est  vrai,  comme  l'assure  M.  B.,  que 
«  l'on  estimoit  alors  que  le  mariage  conclu 
»  d'après  les  lois  civiles  seules  étoit  toujours 
»  valide  (1),  »  pourquoi  donc  Amphiloque 
consultoit-il  S.  Basile  touchant  la  conduite  à 
tenir  envers  les  femmes  qui  s'étoient  mariées 
pendant  la  captivité  de  leurs  maris  ?  Pourquoi 
S.  Basile  ne  fait-il  dans  sa  réponse  aucune 
attention  à  la  loi  qui  autorisoit  formellement 
ces  seconds  mariages?  Pourquoi  condamne- 
t-il,  fondé  uniquement  sur  la  doctrine  évan- 
gélique  et  la  coutume  de  l'Eglise,  ce  que  la 
puissance  impériale  approuvent  et  sanction- 
noit  comme  légitime?  Et  quel  plus  illustre 
témoin  de  la  discipline  générale  de  l'Orient  à 
cet  égard,  que  ce  grand  Docteur,  l'oracle  de 
toutes  les  Eglises  de  cette  partie  de  l'Empire , 
et  pour  l'Occident,  que  les  Papes  Innocent  I 
et  Léon-le-Grand ,  dont  les  décrets  sont  si 
formels  en  cette  matière  ? 

On  sait  que  l'empereur  Justinien  ,  cédant 
aux  mouvemens  d'un  zèle  inconsidéré  pour 
la  religion ,  avoit  ordonné  que  la  profession 


(1)  Ann.  de  leg.  p.  127. 
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religieuse  d'un  mari ,  qui  se  seroit  séparé  de  sa 
femme,  sans  son  consentement,  dissoudroit 
le  mariage ,  de  manière  que  l'épouse  délaissée 
pourroit  former  de  nouveaux  liens.  S.  Gré- 
goire-le-Grand ,  consulté  à  ce  sujet  par  Théoc- 
tiste,  lui  répond  en  ces  termes:  «  S'ils  pré- 
»  tendent  que  ces  mariages  doivent  être  an- 
»  nulles  à  cause  de  l'entrée  en  religion,  il 
»  faut  qu'ils  sachent  que  quoique  la  loi  civile, 
»  lex  humanay  ait  accordé  ce  privilège,  la 
v  loi  divine  défend  d'en  user.  La  vérité  elle- 
y>  même  n'a-t-elle  pas  dit  :  Que  V homme  ne 
»  sépare  point  ceux  que  Dieu  a  unis.  Si  l'homme 
»  ou  la  femme  veut  vivre  dans  la  continence, 
»  et  que  l'autre  s'y  oppose ,  il  n'est  pas  permis 
»  de  rompre  le  mariage  (i).  »  C'est  ainsi  que, 
près  de  deux  siècles  et  demi  avant  la  publica- 
tion des  fausses  décrétâtes,  ce  saint  Docteur 
résistoit  ouvertement  aux  décrets  du  pouvoir 
civil  sur   le   mariage ,   déclaroit  valides    des 


(i)  Si  dicunt  religionis  causa  conjugiadeberedissolvi , 
scicndum  est ,  quia ,  etsi  hoc  lex  humana  concessit ,  lex 
divina  tamen  prohihuit.  Per  se  enim  veritas  dicit  :  Qiiœ 
Deus  conjunxit  homo  non  separet...  Si  coutinentiam  , 
quam  vir  appétit,  uxor  non  sequitur,  aut  cpiani  uxor 
appétit,  vir  recuset,  dividi  non  licet  conjugium.  Lib.  9, 
epist.  39.  Lab.  t.  5.  Col.  i456. 

unions 
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unions  qu'il  annulloit,  et  aniiulloit  celles  qu'il 
aulorisoit.  Que  M.  B.  vienne  donc  nous  dire 
encore  «  qu'un  reste  de  respect  ou  de  crainte 
»  pour  l'autorité,  que  le  clergé  dépouilloit, 
»  luijtiisoit  couvrir  sa  marche  et  dissimuler 
»  ses  usurpations  (i),  »  sur  la  puissance  es- 
sentielle concernant  le  mariage.  Ce  seul  fait 
prouve  évidemment  que  l'Eglise  adoptoit 
ou  rejetoit  les  lois  impériales  relatives  aux 
empêchemens  dirimans  ,  selon  qu'elles  lui 
paroissoient  utiles  ou  nuisibles  à  ses  enfans, 
conformes  ou  opposées  à  sa  doctrine  sur  cetle 
matière. 

Qu'on  juge,  d'après  ces  faits,  de  la  bonne 
foi  de  M.  A.  de  Dominis ,  qui  assure  que  «  les 
»  empereurs  ont  fait  des  lois  pour  autoriser 
»  le  divorce  dans  certaines  circonstances 
»  graves  ;  savoir  en  faveur  d'un  mari ,  qui  en- 
»  treroit  en  religion,  pour  cause  d'impuis- 
»  sance,  de  captivité  ou  de  déportation  de 
»  l'un  des  époux,  pour  crime  d'adultère, 
y>  d'homicide,  de  lèse-majesté,  de  vente  ou 
»  achat  de  personnes  de  condition  libre  (pla- 
»  gitum)v  etc.  Je  ne  vois  pas,  ajoute-t-il, 
»  que  V Eglise  ait  réclamé  contre  ces  lois,  qui 
»   ont  été  portées  par  Théodose,  Justinien  et 

(i)  Ann.  de  législ.  p.  i8o. 
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»   autres  pieux  empereurs  ,  ecclesiam  recla- 
rnantem  non  iwenio  (i);  »  et  il  ajoute,  ce  qui 
est  très-vrai,  que  «  les  divorces,  selon  les  lois 
>•>   civiles,  s'entendent  toujours  d'une  disso- 
>•>   lution  totale  et  parfaite  du  lien  conjugal , 
»   ainsi  que  le  déclare  expressément  Justinien 
»   dans  le  chapitre  oj  de  sa  Novelie  22,  et 
»   que  le  prouvent  une  foule  d'autres  lois  (2)',  » 
tous  les  disciples  de  cet  archevêque  apostat 
répètent  cette  assertion.  M.  B.  va  plus  loin 
encore.  «  Loin  qu'aucune  réclamation  de  cette 
»   nature  ait  jamais  été  faite,  nous  dit-il,  tous 
»   les  documens  de  cette  époque  nous  montrent 
»   les  Conciles,  les  Pères  de  l'Eglise,  les  Souve- 
»  rains  Pontifes  réunis  pour  admettre  comme 
»   un  attribut  exclusif  de  la  souveraineté  tem- 
«  poreïïe ,   le  droit   de    fixer   les   conditions 
»  sous  lesquelles  le  mariage  se  forme  et  se 

(1)  De  Rep.  Eccl.  Sup.  n.°  6.  L'Eglise  n'a  adopté  dans 
le  principe  que  deux  de  ces  empêchemens ,  ceux  de 
l'adultère  et  de  l'homicide.  Dans  la  suite  elle  n'a  re- 
connu le  premier  qu'autant  que  les  coupables  se  seroient 
engagés  mutuellement,  du  vivant  de  l'époux  offensé  ,  à 
se  marier  ensemble  après  sa  mort,  et  le  second,  qu'au- 
tant que  le  crime  seroit  commun  à  l'un  et  à  l'autre. 
Cap.  1  et  7 ,  de  eo  qui  dus.  in  matr....  et,  cap.  1.  de 
Conv.  infitl. 

(2)  Jbid. 
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»  dissout  (i).  »   Nos  lecteurs  jugeront,  par 
tous  les  documens  allégués   clans  ce  chapitre 
et  les  précédens,  jusqu'à  quel  point  ces  pré- 
tendus savans,  ennemis  jurés  de  l'autorité  de 
l'Eglise,  abusent  de  la  crédulité  des  ignorans. 
Il  est  vrai  que  cet  empêchement  dirimant 
du  lien,  que  l'Eglise   a  maintenu,  dans   ces 
premiers  siècles ,  malgré  les  lois  impériales  , 
est  de    droit  divin  ;   mais  les  canonistes   de 
Genèvre,  et  en  général  toutes  les  sectes  de  la 
réforme,  ne  le  reconnoissent  point.  Ils  sou- 
tiennent que  l'Evangile  ,  les  Pères  et  les  Con- 
ciles des  premiers  siècles  sont  de  leur  avis. 
L'Eglise ,  comme  nous  l'avons  vu ,  et  comme 
nous  le  prouverons  encore  dans  les  chapitres 
suivans,  a  exercé  aussi  sa  puissance  indépen- 
dante sur  le  contrat  de  mariage,  en  pros- 
crivant et  annullant  des  unions  qui  ne  sont 
point  interdites  dans  le  testament  de  la  nou- 
velle alliance.  Qu'au  moins  on  ne  lui  reproche 
plus   désormais  son  inébranlable   fermeté   à 
repousser  la   loi  du   divorce,   qui   n'est  pas 
moins  funeste  à  l'ordre  social  qu'opposée  à  la 
doctrine  du  Sauveur  et  aux  antiques  traditions. 
«  Faculté  cruelle,  qui  ote  toute  autorité  au 


(i)  Ann.  de  lég.  p.  146. 

6. 
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»  père,  toute  dignité  à  la  mère,  toute  pro- 

»  tection  à  l'enfant..;  qui  constitue  la  famille 

»  en  bail  temporaire ,   où  l'inconstance  hu- 

»  maine   stipule  ses  passions  et  ses  intérêts, 

»  et  qui  finit  où  commencent  d'autres  inté- 

»  rets  et  d'autres  passions  (i).  » 

(  i)  Du  divorce ,  etc. ,  par  M.  de  Ronald. 


DE    LÉGLISE.  85 

»\\X\X%\VV\\*V\V\V\VVVVVX\V\VVV\\VV\.\\\VVV\VX.VVVVV\.\\V\VVV\\\\VVV\ 

CHAPITRE  VI. 

Mariage  des  cousins-germains  annullé  par  l'Eglise  avant 
le  règne  de  Tliéodose.  Cet  empêchement  est  main- 
tenu par  les  canons  ,  malgré  la  loi  contraire  de  Justi- 
nien.  Mariages  des  cousins  issus  de  germains  et  au- 
tres ,  dissous  par  l'Eglise ,  quoique  autorisés  par  la 
puissance  civile.  Canons  célèbres  du  concile  deTrulle. 
Lois  de  l'Eglise  cpii  annulleut  les  mariages  des  prêtres 
et  autres  personnes  consacrées  à  Dieu. 

IVl.  A.  de  Dominis  assure  comme  une  vérité 
incontestable  «  qu'avant  S.  Grégoire-le-GranoS 
»  (c'est-à-dire,  avant  la  fin  du  sixième  siècle) , 
»  on  ne  trouve  dans  les  monumens  de  l'his- 
»  toire  ecclésiastique  aucune  défense  expresse 
»  de  mariage  entre  parens  ;  mais  que  l'Eglise 
»  régloit  sa  discipline  en  ce  point ,  d'après  les 
»  lois  du  Lévitique  ou  celles  des  empereurs 
»  romains  (i).  «  L'archevêque  de  Spalatro 
avoue  pourtant,  quelques  lignes  plus  bas,  que 
l'apotre  S.  Paul  «  savoit  que  les  lois  judiciaires 
»   des  Israélites  ne  concernoient  point  les  chré- 


0)  De  Rep.  Eccl.  Sup.  n.°  73. 
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»  tiens  (i);  »  et  en  effet,  l'Eglise  ayant  jugé 
à  propos  d'adopter  les  lois  du  XVIII.e  cha- 
pitre du  Lévitique  sur  le  mariage,  les  avoit 
rendues  obligatoires  par  son  autorité;  elle  leur 
avoit  même  donné  une  plus  grande  étendue, 
ainsi  que  le  prouvent  les  canons  des  conciles 
que  nous  avons  cités.  Grotius,  qui  n'est  certes 
pas  suspect  en  cette  matière,  en  convient. 
Ses  expressions  sont  remarquables.  «  Les  chré- 
»  tiens  des  premiers  siècles,  dit-il,  ont  agi 
»  avec  sagesse,  en  observant  non-seulement 
»  ces  lois  communes  à  toute  la  chrétienté , 
»  mais  encore  en  adoptant  volontairement 
»  quelques  autres  qui  avoient  été  dictées  au 
>•>  peuple  hébreu,  en  leur  donnant  même  une 
»  plus  grande  extension ,  et  reculant  ainsi  les 
»  bornes  de  la  pudeur  entre  parens,  afin  de 
»  surpasser  les  Hébreux  dans  cette  vertu 
»   comme  dans  toutes  les  autres  (2).  »  Quant 

(1)  Sciebat  leges  illas  judiciales  Israeliticas  ad  popu- 
luin  Christiauum  non  pertinere.  Ibicl. 

(2.)  Rectè  fecerunt  Cbristiani  veteres,  qui  leges  non 
illas  tantùm  in  commune  datas  ,  sed  alias  particulariter 
bcbraeo  populo  scriptas  spontè  sud  observarunt  ;  imô 
et  ad  gradus  qnosdam  ulteiïores  protenderunt  verecuu- 
diae  fines  ,  ut  bac  quocjue  in  Airtute  non  minus  qukm 
in  caeteris  Hebraeos  antecederent.  De  jure  Bell,  et  pac. 
Lib.  i,  c.  3,  §  1 4 ■>  n.8  3. 
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à  M.  B.  il  ne  voit  dans  les  lois  de  l'Eglise  des 
premiers  siècles,  touchant  le  mariage  entre 
parens,  que  celles  des  Césars  (1). 

Nous  avons  déjà  prouvé  par  les  témoignages 
formels  des  conciles  d'Agde  en  5o6,  d'Eppone 
en  5i  7  ,  de  Tolède  en  53 1 ,  du  troisième  con- 
cile d'Orléans  en  538,  etc. ,  que  l'Eglise  non- 
seulement  condamnoit  et  regardoit  comme 
nuls  les  mariages  contractés  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs ,  entre  cousins-germains  et  issus 
de  germains,  et  en  général,  entre  tous  parens 
et  alliés  :  Usquequo,  disent  les  Pères  de  To- 
lède, affinitatis  lineamenta  generis  successione 
cognoscitj  mais  encore  que  cette  discipline 
étoit  dès  lors  très-ancienne  dans  l'Eglise;  quos 
ojnnes  et  0LI3I,  atque  sub  hâc  constitutione  in- 
cestos  esse  non  dubitamus ,  suivant  l'expression 
du  Concile  d'Agde  ;  qu'elle  étoit  conforme  aux 
statuts  des  Pères ,  disent  les  évêques  réunis  à 
Orléans.  S.  Basile  ne  lit,  près  d'un  siècle  et 
demi  avant  la  tenue  de  ces  conciles,  qu'une 
mention  générale  de  ces  empêehemens  de 
parenté,  dans  le  canon  68.e  de  son  épître  à 
Amphiloque.  Il  y  décide  «  que  les  parens  qui 
»   se  marient  dans  les  degrés  prohibés ,  doivent 


(1)  Ann.  de  leg.  p.  i3i  et  suiv. 
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»  être  punis  comme  des  adultères  (i).»  Aussi 
le  fameux  concile  de  Trulle,  célébré  en  692, 
remarque ,  dans  le  canon  54-e5  que  le  saint 
Docteur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  une 
mention  expresse  de  tous  les  degrés  de  parenté 
où  le  mariage  étoit  alors  défendu  :  Multis  si- 
lentio  prœterùis.  Il  met  de  ce  nombre  le  ma- 
riage entre  cousins  :  Qui  cum  patrui  sui  JUiâ 
matrimonii  socîetatem  inierit.  Il  veut  qu'on 
mette  ces  incestueux  et  tous  les  autres  en  pé- 
nilence,  et  qu'on  leur  interdise  à  jamais  cet 
infâme  commerce  :  lis  procul  dubio  separalis 
à  nefario  contubernio  (2). 

Notre  jurisconsulte  protestant  ne  voit  dans 
celte  défense  relative  aux  cousins-germains, 
qu'une  exécution  pure  et  simple  d'une  loi  de 
Théodose-le-Grand  en  385  (3);  mais  qui  ne 
voit  d'abord  que,  suivant  la  déclaration  des 
Pères  de  Trulle,  cette  défense  n'ait  été  portée 
par  l'Eglise,  et  le  mariage  des  cousins  annullé 
long-temps  avant  S.  Basile,  qui  lui-même 
n'étoit  déjà  plus  lorsque  Théodose  fut  en  3yg, 
associé  à  l'empire?  Aussi  les  conciles  que  nous 
avons  cités,  ainsi  que  celui  de  Trulle,  ne  font 

(0  Can.  68.  Lab.  t.  2,  Supp.  Col.  i35i. 
O)  Tom.  6.  Col.  1168. 
(.'))  Âiui.  de  Legisl.  p.  i3a. 
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pas  plus  mention  de  ce  décret  de  Théodose, 
que  S.  Basile  n'en  avoit  fait  de  la  loi  civile, 
qui,  quelques  années  auparavant,  avait  dé- 
fendu le  mariage  du  beau-frère  avec  sa  belle- 
sœur. 

On  sait  de  plus  que  cette  même  loi,  qui 
défendoit  le  mariage  entre  cousins-germains  , 
fut  abolie  par  les  deux  fds  de  Théodose , 
Arcadius  et  Honorius  (1),  et  que  dans  la 
suite  Justinien  autorisa  formellement  ces  ma- 
riages (2).  Ses  instituts  furent  publiés  en  529, 
et  reparurent,  cinq  ans  après,  avec  des  ad- 
ditions et  des  améliorations.  D'ailleurs  ce  prince 
cessa  de  régner  en  565;  donc  les  conciles  de 
Tours,  d'Àuxerre,  de  Mâcon,  tenus  en  567  , 
568,  58 1 ,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé, 
condamnoient  ces  unions  incestueuses,  lorsque 
la  loi  romaine  les  autorisoit;  ceux  de  Paris 
en  61 5  (3),  de  Pieims  en  63o  (4),  de  Trulle 
en  692,  et  une  foule  d'autres,  qui,  avant  que 
parussent  les  fausses  décrétâtes,  défendirent  et 
annullèrent  les  mariages  entre  cousins,  n'eu- 
rent  aucun  égard  à  cette  loi  de  Justinien  qui 


(1)  L.  19,  c.  de  Nupt. 

(2)  §4,  Inst.de  Nupt. 

(3)  Can.  14.  Labb.  t.  5.  Col.  iG5a. 

(4)  Can.  8,  ibid.  Col.  1690. 
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les  autorisoit;  pourquoi  donc  les  Pères  des 
conciles  antérieurs  à  Justinien ,  auroient-ils 
fondé  la  même  décision  uniquement  sur  la  loi 
de  Théodose ,  supposé  même  qu'elle  fût  restée 
en  vigueur  jusqu'au  règne  de  Justinien  ;  lors 
surtout  qu'on  les  voit  déclarer  unanimement 
qu'ils  ne  suivent,  comme  S.  Basile,  d'autres 
règles  en  cette  matière,  que  l'ancienne  cou- 
tume de  l'Eglise ,  que  les  sages  et  vénérables 
décrets  de  leurs  prédécesseurs  ? 

A  ces  preuves  qui  sont  décisives,  nous  en 
ajouterons  quelques  autres  qui  ne  le  sont  pas 
moins,  parce  qu'elles  sont  également  fondées 
sur  des  faits  antérieurs  à  la  publication  des 
fausses  décrétales. 

S.  Augustin,  évêque  de  Cantorbéry,  en- 
voyé par  le  pape  S.  Grégoire  dans  la  Grande- 
Bretagne,  pour  y  porter  de  nouveau  le  flam- 
beau de  la  foi ,  pria  ce  vénérable  Pontife  , 
vers  la  fin  du  sixième  siècle,  de  lui  apprendre 
jusqu'à  quel  degré  il  pou  voit  permettre  aux 
parens  de  se  marier.  «  Il  existe ,  lui  répond 
»  le  saint  docteur,  une  loi  civile  de  l'empire 
»  romain ,  les  terrena,  qui  permet  aux  en  fans 
»  des  frères  et  sœurs  de  s'unir  ensemble.... 
»  Mais  la  loi  sainte  défend  ces  sortes  d'unions* 
»  Il  faut  donc  que  les  parens  qui  veulent  se 
»   marier  légitimement,  soient,  à  l'égard  les 
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»  uns  tles  autres,  au  moins  clans  le  troisième 
»  ou  quatrième  degré  ;  car  dans  le  second , 
»  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  mariage 
»  leur  est  absolument  défendu  (1).  »  Cette  loi 
sainte,  que  S.  Grégoire  oppose  à  celle  de 
Justinien,  c'est  celle  de  l'Eglise,  qui,  au  ju- 
gement de  ce  saint  Pontife  ,  doit  l'emporter 
sur  les  décrets  des  Césars.  M.  B.  accusera-t-il 
un  des  plus  savans,  comme  un  des  plus  hum- 
bles chefs  de  l'Eglise,  d'avoir  envahi  la  puis- 
sance souveraine,  etd'a  voir  résisté  ouvertement 
à  l'autorité  civile  ;  mais  cet  injuste  reproche 
détruiroit  évidemment  ses  assertions,  que  du- 
rant ces  premiers  siècles  «  la  loi  civile  régis- 
»  soit  seule  ce  qui  tient  à  la  validité  du 
»  mariage  ;  que  l'autorité  de  l'Eglise  ne  fut 
»  point  alors  substituée  à  l'autorité  impé- 
»  riale,  etc.  (2).  » 


(1)  Quaedam  terrena  lex  inRomanâ  republica  permit- 
tit  ut  sive  fratris  sive  sororis ,  seu  duorum  fratrum 
germanorum  ,  vel  cluarum  sororum  filius  et  filia  miscean- 
tur.  Sed  experirnento  didicimus  es.  tali  conjugio  sobolem 
non  posse  succrescere  ;  et  sacra  lex  probibet  cognatio- 
nis  turpitudinem  revelare.  Undè  necesse  est  ut  jam 
tertia  vel  quarta  generatio  filiorum  licenter,  sibi  jungi 
debeat;  nam  secunda,  quam  diximus,  à  se  omuino  dé- 
bet abstinere.  Lib.  iz.  Ep.  01.  Labb.  t.  5.  Col.  i56g. 

(2)  Ann.  de  Leg.  p.  108  et  i3g. 
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Si  les  règles  que  S.  Grégoire  donna  à 
l'apôtre  de  la  Grande-Bretagne,  touchant  les 
mariages  entre  parens  ,  semblent  s'écarter  de 
celles  des  Conciles,  que  nous  avons  rapportées 
dans  les  chapitres  précédens,  c'est  qu'en  effet 
il  avoit  usé  de  dispense  à  l'égard  des  nouveaux 
convertis.  Il  le  déclare  lui-même  dans  sa  lettre 
à  Félix  de  Messine  (i),  dont  il  sera  bientôt 
question.  Il  paroît  que,  plus  de  cinquante  ans 
après,  cette  concession  avoit  déjà  été  limitée; 
nous  lisons,  en  effet ,  dans  la  petite  collection 
de  canons  ,  faite  par  Théodore,  évêque  de 
Cantorbéry  ,  vers  le  milieu  du  VII.e  siècle  , 
nue  les  parens  au  cinquième  degré  pouvoient 
se  marier  ensemble ,  mais  qu'on  ne  dissolvoit 
point  le  mariage  de  ceux  qui  se  trouvoientunis 
au  quatrième  degré.  Tamen  in  quartâ  NON 
SOLVUNT  CONJUGIUM,  postquàm  factum 
fuerit  (2).  Le  Concile  de  Verberie ,  tenu  en  702 , 
sous  Pépin,  can.  1  ,  témoigne  qu'on  suivoit  la 
même  discipline  dans  les  Gaules.  <■<■  Nous  sépa- 
»  rons,  dit-il,  ceux  qui  sont  mariés  dans  le 
»   troisième  degré  ;  ils  peuvent,  s'ils  le  veulent, 


(1)  Lib.   12  ,  ep. ,  02,  Labl).  t.  5  ,  col.    1 578. 

(2)  Can.  24  ,  in  spicil.,  D.  Acher ,  t.  1,  p.  488,  eclit. 
Paris,  172.3. 
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»  se  marier  à  d'autres  ,  après  avoir  accompli 
»  leur  pénitence  ;  s'ils  se  trouvent  mariés  dans 
»  le  quatrième  degré,  nous  ne  les  séparons 
»  point,  mais  nous  les  mettons  en  péni- 
»  tence(i).  »  Donc,  suivant,  la  pratique  de 
l'Eglise,  dans  les  premiers  siècles,  les  mariages 
contractés  par  les  cousins-germains  et  issus 
de  germains  étoient  dissous,  et  on  les  séparoit. 
Le  Concile  de  Compiègne,  établit  la  même  rè- 
gle, en  757,  can.  1.  (2),  avec  cette  différence, 
qu'il  ordonna  de  séparer  aussi  les  parens  qui 
se  trouvoient  mariés ,  l'un  dans  le  troisième , 
l'autre  dans  le  quatrième  degré.  On  voit  que 
ces  expressions  dissoudre  le  mariage  ou  sépa- 
rer les  époux  unis  dans  ces  degrés  de  parenté, 
étoient  synonymes;  aussi,  Théodore  de  Can- 
torbéry ,  emploie  la  dernière,  au  canon  108, 
où  il  répète  la  môme  règle  déjà  citée  au  ca- 
non 24  :  in  quint  à  gêner  atione  conjunguntur  ; 
quart â  ,  si  inventi  Juerint  conjuncti,  non  sepa- 
rentur ,  tertiâ ,  separentur.  Séparer  des  époux 
unis  en  contravention  aux  lois  de  l'Eglise, 
c'étoit  donc  déclarer  leur  mariage  nul.  Tel  est, 
on  le  voit ,  le  vrai  sens  de  cette  expression  si 


(1)  Lab.  t.  6,  col.i65. 

(2)  Ibid.  col.  i6g5. 
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fréquemment  employée  par  les  Conciles  des 
premiers  siècles,  et  dont  le  Concile  de  Trente 
s'est  encore  servi,  au  XYI.e,  pour  signifier 
la  nullité  des  mariages  contractés  entre  pa- 
rens  (i). 

Enfin,  le  canon  187  ,  de  l'extrait  des  ca- 
nons (excerptiones) ,  publié  vers  747,  par  Eg- 
bert ,  achevêque  d'Yorck,  nous  apprend  qu'à 
cette  époque ,  les  parens  ne  pouvoient  plus  se 
marier  entre  eux ,  qu'au  delà  du  septième  de- 
gré (2).  M.  B.  voudra-t-il  bien  nous  indiquer 
quelque  loi  impériale  qui  leur  ait  défendu  de 


(1)  Si  quis  intrà  gradus  prohibitos  scieuter  inatrinio- 
nium  contrahere  prœsumpserit ,  separetur ,  et  spe  con- 
sequendœ  dispensationis  careat.  Sess.  24,  de  reform.  c.  5. 

(2)  Speltuan  conc.  Britan.  t.  1,  p.  271,  et  seq.  édit. 
Lond.  1689.  Progeniem  suam  unumquemque  usque  ad 
septimani  generationem  servare  decernimus,  et  quam- 
diù  se  agnoscunt  affînitate  propinquos,  incorijùgium  nulli 
profectô  ebristianorum  licet,  vel  licebit.  Au  canon  12g. 
Il  prononce  anathème  contre  ceux,  qui  épousent  leurs 
belles-sœurs  ,  leurs  cousines  et  en  général  leurs  parens 
et  alliés ,  ainsi  que  leurs  commères  spirituelles.  Au 
i34-e,  contre  ceux,  qui  épousent  des  religieuses,  au 
i38.e,  il  met  au  nombre  des  incestes  abominables 
devant  Dieu,  tous  les  mariages  entre  parens,  jusqirau 
sixième  degré.  Il  ajoute  que  depuis  long-temps  les  saints 
pères  ont  décidé  que   ce   ne  sont  point  des  mariages. 


DE    LÉCLÎSE.  90 

contracter  mariage  entre  eux,  nous  ne  disons 
pas,  au  septième  degré,  mais  seulement  au 
troisième?  Il  est  certain,  pourtant,  que  ces 
deux  collections  de  canons  ont  précédé,  la 
première,  d'environ  deux  siècles,  l'autre  de 
près  de  cent  ans,  la  compilation  d'Isidore 
Mercator,  qui ,  suivant  les  plus  habiles  cri- 
tiques, n'a  pu  paroître  que  vers  845,  et  où 
M.  B.  voit  les  premiers  fondeniens  de  la  puis- 
sance de  l'Eglise  sur  le  mariage,  et  l'origine 
«  d'une  nouvelle  supputation  des  degrés  de 
»  parenté  et  d'alliance,  l'invention  de  l'alliance 
»  spirituelle,  etc.  (1)  ;  »  car  toute  supputation 
des  degrés  de  parenté,  relative  au  mariage, 
qui  n'est  point  conforme  à  celle  des  lois  Ro- 


Incestuosos  nullo  conjiigii  nomine  deputandos  à  sanc- 
tis  patribus  cludum  statutum  esse  legimus.  Au  127.% 
il  ordonne  que  tous  ceux  qui  auront  été  mis  en  pénitence 
pour  avoir  contracté  un  mariage  défendu  par  l'Eglise,  ne 
doivent  point  demeurer  dans  la  même  maison  ,  pour 
n'être  point  exposés  à  retomber  dans  le  même  crime. 
Qiticumque  illicito  matrimonio  fuerint  conjuncti  ,  post 
pœnitentiam  non  debent  fieri  (esse)  in  und  donni,  ne 
se  invicem  causa  amoris  copulent.  Nouvelle  preuve  de 
de  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  l'Eglise  regardoit 
comme  radicalement  nuls  ,  les  mariages  adultères  et 
incestueux  qu'elle  avoft  interdits  par  ses  lois. 
(i)  Ann.  de  législ. ,  p.  170. 
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mairies,  n'est,  selon  lui,  qu'une  usurpation 
du  clergé  ,  introduite  peu  à  peu  ,  par  le  droit 
des  fausses  décrétales  ,  «  l'un  des  principaux 
»  instrumens  dont  le  clergé  se  servit  pour  at- 
»  laquer  le  pouvoir  civil (i).  »  Nous  ne  nous 
lassons  point  d'accumuler  les  antiques  monu- 
mens  qui  prouvent  la  fausseté  et  l'absurdité  de 
ce  système.  En  voici  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  décisif  en  faveur  de  l'autorité  de  l'Eglise. 
En  692,  deux  cent  vingt-deux  évoques 
Orientaux,  parmi  lesquels  se  trouvoient  les 
quatre  patriarches  de Constantinople,  d'Alexan- 
drie, d'Antioche  et  de  Jérusalem,  dictèrent 
des  lois  sur  le  mariage ,  dans  la  même  ville , 
où,  un  siècle  et  demi  auparavant,  Justinien 
avoit  publié  les  siennes,  et  obligé  l'Eglise, 
si  nous  en  croyons  nos  modernes  canonistes , 
à  s'y  conformer.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  ce  Concile  in  trul/o,  autrement  appelé  qui- 
nisexte  (2),  et  qui  a  toujours  été  regardé  comme 

(i)  Ann.de  légist.,p.  162. 

(2)  Ainsi  appelé,  parce  que  les  pères  de  ce  Concile 
ne  s'assemblèrent  que  pour  Tonner  les  canons  de  dis- 
cipline qui  manquoient  aux  cinquième  et  sixième  Conciles 
généraux  qui  l'avoient  précédé.  Il  se  tint ,  comme  le 
sixième,  dans  le  du  me  du  palais,  m  Trullo  ,  dont  le  nom 
lui  est  demeuré. 

œcuménique 
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œcuménique  en  Orient  (1) ,  s'est  cru  si  peu  lié 
par  les  décrets  de  ce  grand  législateur,  qu'il  a 
établi  quelques  lois  canoniques  sur  le  mariage, 
qui  sont  bien  loin  de  s'accorder  avec  celles 
de  Justinien.  Dans  le  canon  54  ,  ils  annullent, 
dans  les  termes  les  plus  positifs  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué ,  les  mariages  contractés 
par  des  cousins-germains,  que  Justinien  avoit 
autorisés  :  Iisprocul  dubio  separatîs  à  nefario 
contubernîo.  Dans  le  87. e,  ils  regardent  comme 
de  vrais  adultères  tous  les  mariages  contrac- 
tés par  suite  du  divorce,  quoique  Justinien  en 
eût  autorisé  plusieurs  (2).  Le  72.e  n'est  pas 
moins  remarquable;  plusieurs  Conciles  provin- 
ciaux, et  même  le  Concile  général  de  Cal- 
cédoine, avoient  défendu  aux  fidèles ,  sous  les 


(;)  Gratien  a  inséré  ses  canons  dans  son  décret,  et 
au  XVI. e  siècle,  le  pieux  et  savant  Barth.  Carranza  , 
archevêque  de  Tolède ,  le  mit  au  nombre  des  Conciles 
généraux ,  dans  sa  somme  des  canons.  Mais  ,  dès  le 
principe  ,  les  souverains  pontifes  refusèrent  de  le  re- 
connoître  comme  tel  ;  ils  ont  formellement  rejeté  quel- 
ques-uns de  ses  canons ,  notamment  le  treizième  et  le 
trente-sixième. 

(2)  Quae  maritum  reliquit  est  adultéra,  si  venerit 
ad  alium  ....  ei  qui  légitime  sibi  datam  uxorem  relin- 
quit  et  aliam  ducit,  è  Dominî  sententià  est  adulterii 
judicio  obnoxius.  t.  6,  col.  1 180. 

7 
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peines  canoniques,  d'épouser  des  héréti- 
ques (i).  Celui  deTrulIe  annulle  formellement 
ces  mariages  :  Sedsiquid  ejus  modiab  ullo  ex 
omnibus  faclum  juerit ,  IRRITAS  NUPTIAS 
existimare  et  nefarium  conjugium  dissolvi  (2). 
Il  déclare  ce  mariage  invalide ,  et  veut  qu'il 
soit  dissous;  la  pratique  de  l'Eglise,  en  Oc- 
cident ,  n'a  pas  été ,  il  est  vrai ,  conforme  à 
cette  décision;  mais  les  évêques  d'Orient  n'en 
attestent  pas  moins  le  droit  dont  jouissoit 
alors  FEglise ,  d'établir  des  empêchemens  di- 
rimans.  M.  B.  trouve-t-il  ces  expressions  assez 
claires ,  et  croira-t-il  encore  qu'il  faut  remon- 
ter au  XII.e  siècle,  pour  trouver  l'époque  à 
laquelle  l'Eglise  a  commencé  de  créer  des  em- 
pêchemens dirimans;  que  ,  même  jusqu'au 
seizième  ,  cette  doctrine  «  étoit  déguisée  sous 
»  les  formes  d'un  langage  ambigu  (3).  » 

Il  nous  objectera  peut-être  la  présence  de 
Justinien  H,  dans  le  Concile;  mais  ,  cette  cir- 
constance donne  un  nouveau  degré  de  force 


(i)Can.  14,  labb.  t.  4,  col.  761. 

(2)  Caa.  72  ,  t.  6 ,  col.  1 1 73  ,  et  ils  ajoutent  :  Si  quis 
autem  ea  quae  à  nobis  décréta  sunt,  transgressus  fuerit , 
srgregetur. 

(3)  Aim.  de  lég.  pag.  1 80  et  181. 
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à  cette  preuve.  Si  ce  prince  eût  été  persuadé, 
comme  le  prétend  M.  B. ,  qu'il  pouvoit  seul 
exercer  un  pouvoir  absolu  sur  le  mariage, 
comment  a-t-il  pu  souffrir  que  les  évêques 
annulassent  des  unions  qu'un  de  ses  plus  il- 
lustres prédécesseurs  avoit  autorisées,  et  dont 
les  décrets  étoient  publiés  dans  tout  l'em- 
pire ?  Comment  leur  a-t-il  permis  de  se  servir, 
en  formant  leurs  canons  sur  cette  matière , 
de  ces  expressions  decemimus  (can.  3,  6  et  54), 
statuimus  (can.  53),  à  nobis  décréta  sunt 
(can.  72)  qui  n'appartiennent  qu'à  l'autorité 
législative?  L'empereur  souscrit  aux  décisions 
du  Concile,  011  presque  toutes  celles  qui 
concernent  le  mariage,  sont  appuyées  sur  les 
canons  apostoliques  (can.  3  et  6)  ,  ou  sur  ceux 
de  Calcédoine  (can.  6)  et  des  autres' Conciles, 
mais  spécialement  sur  l'autorité  du  divin 
Basile,  comme  l'appellent  les  éveques  de  Trulle, 
ainsi  que  le  prouvent  surtout  leurs  canons , 
26,  27  et  83  ,  comparés  avec  les  27,  3i  ,  35, 
36,  46  et  76  du' saint  docteur,  dans  son  épître 
à  Amphiloque.  Aussi ,  Balsamon ,  dans  son 
commentaire  sur  cette  épître,  fait  remarquer 
en  une  foule  d'endroits,  qu'elle  a  servi  de  règle 
aux  pères  de  Trulle ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  législation  du  mariage.  Aucun  des 
canons  de  ce  Concile  ne  fait  mention  des  lois 
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impériales.  Justinien  souscrit  à  toutes  ces  dé- 
cisions, mais  comment?  consentiens  (1)  et  re- 
cipiens.  Les  évêques  témoignent  en  sa  pré- 
sence, que  tous  ces  canons  n'émanent  que  de 
leur  seule  autorité  :  definiens  subscripsi. 

Justinien  I ,  pour  appuyer  les  lois  de  l'Eglise, 
avoit  interdit  le  mariage  aux  prêtres  :  on  pré- 
tend même  qu'il  l'a  voit  ensuite  autorisé;  c'est 
au  moins  le  sentiment  de  Denys  Godefroy. 
M.  B.  soutient  que  «  l'Eglise  prononce  la  dé- 
»  position  du  prêtre  (marié)  et  le  prince  la 
»  nullité  du  mariage.  — Telle  est,  ajoute-t-il, 
»  la  limite  entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et 
»  le  pouvoir  civil ,  entre  les  sanctions  de 
»  l'un  et  celles  de  l'autre  (2)  ;  »  mais  le 
Concile  de  Trulle  n'en  décide  pas  moins,  en 
législateur  suprême ,  que  le  mariage  du  prêtre, 
qui  aura  épousé  une  veuve ,  avant  de  rece- 
voir les  ordres,  ou  qui  se  sera  marié  après  son 
ordination ,  sera  annulé  et  dissous.  Eis  nefario 
videlicet  dissoluto  conjugio  (3).  Il  ordonne 
également  que  tout  mariage  opposé  aux  lois 
de  l'Eglise ,  qu'un  prêtre  auroit  contracté  par 


(1)  Ou  comme  le  traduit  le  savant  Gentien  Hervet, 
assistais  <rm%it<r«ts* 

(2)  Aim.de  lég.  pag.  i35. 

(3)  Car».  3,  col.  1 144- 
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ignorance,  avant  d'être  promu  au  sacerdoce, 
soit  regardé  comme  nul:  nefarium  conjugium 
dissolvetur  (i  ).  Trois  siècles  auparavant,  S.  Ba- 
sile avoit ,  presque  dans  les  mêmes  termes  , 
annulé  tous  les  mariages  contractés  par  les 
prêtres ,  diacres  ,  moines  et  vierges  consacrés 
à  Dieu,  ou  plutôt  déclaré  que  telle  étoit  la 
coutume  de  l'Eglise  catholique.  Eorum  con- 
junctio  omninb  divellatur  (2).  Balsamon ,  dans 
ses  notes  sur  ce  canon ,  remarque  que  les 
prêtres  déposés  ,  à  cause  de  leur  incontinence, 
pouvoient,  à  la  faveur  d'une  loi  civile  qu'il 
cite  (lib.  28,  tit.  4 •>  c.  16),  donner  ensuite 
à  leur  commerce  sacrilège,  la  forme  et  les 
effets  d'un  mariage  légal;  mais  que  l'Eglise 
ne  le  soutfroit  pas.  Cette  union  doit  être  dissoute, 
dit-il ,  et  les  deux  conjoints  doivent  être  sépa- 
rés. Eorum  conjunciio  est  omninb  scparanda  et  à 

(1)  Can.  26.  Manifestum  est  quôd  nefarium  conju- 
gium dissolvetur  :  nec  vir  cum  eà  uilo  modo  consuetu- 
dinem  habebit.  ibid.  col.  ri 53. 

(2)  Canonicorum  fornicatio  pro  matrhnonio  non  re- 
putetur  ,  sed  eorum  conjunctio  omninb  divellatur  c.  6. 
Canouicos,  remarque  Balsamon,  dans  son  commentaire, 
eos  dicit  clericos  scilicet ,  monacbos  ,  monachas  et  quas 
"virgiuitatem  professa?  simt.  Voyez  le  reste  du  com- 
mentaire ,  où  Balsamon  t'ait  voir  que  les  lois  romaines 
n'annuloient  pointées  mariages; 
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se  invincem  sejungenda.  On  ne  leur  permet 
point  de  demeurer  dans  le  crime  :  Quibus  non 
est  peccare  permissum  post  ecclesiasticœ  dig- 
nitatis  amissionem.  Ici  donc  l'Eglise  dépose 
tout  à  la  fois  le  prêtre,  et  annulle  le  mariage 
qu'il  prétend  contracter  après  sa  déposition 
à  la  faveur  des  lois  civiles.  Quoiqu'en  dise  le 
jurisconsulte  protestant ,  nous  avons  vu,  dans 
le  quatrième  chapitre ,  qu'en  Occident  la 
même  règle  étoit  observée,  comme  l'attestent 
les  papes  Innocent  I.er  (i ) ,  Léon-le-Grand  (2) , 
le  second  Concile  de  Tours  ,  can.  1 5 ,  celui 
de  Maçon  ,  can.  12,  etc.  ;  ces  faits  parurent  si 
évidens  à  M.  A.  de  Dominis^  qu'il  a  été  forcé 
de  reconnoître  que  «  l'Eglise  seule  a  établi  les 
»  empêchemens  de  parenté  spirituelle ,  à  l'oc- 
»  casion  du  baptême ,  de  l'ordre  sacré  et  des 
«  vœux  solennels  (3);  »  mais,  parce  que 
M.  B.,  marchant  sur  les  traces  de  Launoy,  a 
vu  les  empereurs  romains  donner,  dans  la 
suite  des  temps,  la  sanction  de  leur  autorité 
à  ces  lois  de  l'Eglise  ,  afin  d'en  mieux  assurer 


(1)  Ep.  2  ,  ad  Victr.  Rothom. 

(2)  Ep.  5 ,  c.  4- 

(3)  Lex.  sola  ecclesiastica  iuipedimentumposuit  cogna- 
lionein  spiritualem  occasione  baptisini  ,  ordinem  sa- 
crum et  Yola  solemuia.  De  Rep.  eccl.  supr.  n.°  67. 
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l'exécution,  il  en  a  conclu  que  «  le  prince 
»  seul  prononce  la  nullité  du  mariage.  »  Qu'il 
nous  suffise,  pour  montrer  toute  l'absurdité 
de  cette  assertion ,  de  former  le  raisonnement 
suivant  :  Justinien,  après  avoir  déclaré  que 
les  saints  canons  défendent  de  promouvoir 
aux  ordres  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois , 
fait  une  loi  qui  maintient  cette  discipline  (i)  -, 
donc  cette  loi  n'étoit  pas  véritablement  obli- 
gatoire dans  l'Eglise  ,  avant  ce  décret  de  Jus- 
tinien ! 


(  i)  Quod  autem  divini  cauones  prohibent  clericos  esse 
qui  secundam  uxorem  duxerunt ,  et  inter  sanctos  ,  Ba- 
silius  docens  sic  ait  :  Bigamos canon  ministerio  exclusit, 
inquit,etex  Us  progenitos  (  c'est  le  can.  2.1  de  Tép.  à 
Amphiloq.  )....  His  igiturquœ  sacris  canonibus  defïnita 
sunt  insistentes  ,  prœsentem  sancimus  legem  ,  etc. 
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■I. 

CHAPITRE  VIL 

Empêchemens  dirimans  établis  par  l'Eglise ,  dont  il  n'est 
fait  aucune  mention  dans  les  Codes  de  l'empire.  Sup- 
putation des  degrés  de  parenté,  selon  le  droit  Cano- 
nique ,  entièrement  différente  de  celle  qui  a  été  cons- 
tamment suivie  dans  le  droit  civil.  Erreurs  de  Van- 
Espen  à  ce  sujet.  Preuves  de  l'ancienne  tradition  tou- 
chant l'extension  des  degrés  de  parenté. 

o  il  étoit  vrai,  comme  t'assure  M.  B. ,  que  les 
Chrétiens  de  premiers  siècles ,  «  imbus  des 
»  maximes  d'une  obéissance  passive,  se  fài- 
»  soient  un  devoir  de  conscience  desesoumet- 
»  tre  au  pouvoir  civil  (i) ,  »  fixant,  comme  il 
le  prétend,  par  sa  seule  autorité  les  conditions 
substantielles  du  mariage,  les  Conciles  et  les 
Pontifes  romains ,  loin  de  les  régler  eux- 
mêmes  avec  cette  pleine  puissance ,  dont  nous 
avons  cité  tant  d'exemples ,  auroient  partout 
exhorté  les  fidèies  à  rendre,  sur  ce  point,  à 
César  ce  qui  appartenoit  à  César;  nous  ne  les 
verrions  pas  établir  des  empêchemens  diri- 


(i)  Ami.  de  lég. ,  p.   iaB. 
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mans ,  que  l'autorité  impériale  désavoue  de  la 
manière  la  plus  formelle,  et  plusieurs  autres 
dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  leurs 
Codes.  Tels  sont  les  empêchemens  de  parenté 
jusqu'au  septième  degré;  tel  est  encore  celui 
de  l'alliance  spirituelle  contracté  par  la  confir- 
mation. L'Eglise  des  premiers  siècles  ensei- 
gnoit,  comme  on  l'enseigne  encore  aujour- 
d'hui ,  que  ceux  qui  ont  baptisé  un  fidèle  ou 
qui  l'ont  tenu  sur  les  fonts  de  baptême ,  doi- 
vent être  considérés  comme  ses  père  et  mère 
spirituels ,  et  ne  peuvent  s'unir  à  lui  par  les  liens 
du  mariage  :  les  parrains  et  marraines ,  dans 
la  confirmation ,  se  trouvent  dans  le  même  cas. 
Justinien  ne  fait  mention  que  du  premier  de 
ces  empêchemens  dirimans  (i)  ;  le  3.™e  canon 
du  concile  de  Verberie,  en  752  (2),  et  le  dou- 
zième du  concile  de  Compiègne,  en  757  (3), 
prouvent  que  l'empêchement  qui  provient  de 
la  confirmation  étoit  aussi  établi  par  l'Eglise. 
C'est  pourquoi  Pépin,  dans  un  de  ses  capitu- 
laires,  met  au  nombre  des  incestueux ,  ceux 
qui  violent  cette  loi  de  l'Eglise  (4).  Le  juris- 


(1)  L.  26,  cod.  de  nupt. 

(2)  Conc.  t.  6.  Col.   1657. 

(3)  Ibid.  Col.  1696. 

(4)  Capit.  i,  de  incestis,  ibid.  Col.   1660. 
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consulte  de  Genève  a  trouvé  plus  simple  d'at- 
tribuer aux  fausses  décrétales ,  «  l'invention 
»  de  l'alliance  spirituelle  qui  avoit  une  double 
»  origine  dans  le  sacrement  de  baptême  et  dans 
»  celui  de  la  confirmation  (i).  »  Comment 
n'a-t-il  pas  connu  au  moins  la  loi  de  Justinien. 
L'Eglise  n'a  point  défendu  le  mariage  en- 
tre le  beau-père  et  la  femme  du  beau-fils, 
quoique  les  lois  impériales  l'eussent  absolu- 
ment interdit  (2).  Jamais  celles-ci  n'ont  an- 
nulé les  mariages  contractés  par  les  veuves 
des  prêtres,  des  diacres  et  autres  clercs;  et 
pourtant  plusieurs  Conciles  les  ont  proscrits  et 
déclarés  invalides.  Le  premier  concile  de  To- 
lède ,  en  4°°  5  anathématise  les  veuves  des 
évêques,  des  prêtres  et  des  diacres  qui  ont 
formé  de  nouveaux  liens  (3).  Le  premier  con- 
cile d'Orléans,  en  5n  ,  veut  qu'on  les  sépare 
de  leurs  prétendus  maris,  et  qu'on  les  excom- 
munie ,  s'ils  persistent  à  demeurer  ensemble. 
Separentur ,  aut  certè  si  in  criminum  inten- 
tione  perstiterint ,  pari  excommunicationc  plec- 
tantur  (4);  pouvoit-on  exprimer  plus  claire- 


(1)  Ann.  de  lég. ,  p.  170. 

(2)  Leg.  i5,ff.  de  Rit.  nupt. 

(3)  Can.  18,  t.  2.  Col.  1226. 

(4)  Can.  i3,  t.  4-  lk°l' 
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meut  l'empêchement  dirimant  et  l'établir  avec 
une  plus  grande  autorité  ?  Celui  d'Epaone,  en 
5i 7 ,  les  excommunie  également  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  séparés  (1).  Le  concile  d'Auxerre, 
en  578,  étend  l'empêchement  jusqu'à  la  veuve 
du  sous-diacre  (2.)  ;  celui  de  Mâcon ,  en  585 , 
y  comprend  les  veuves  des  exorcistes  et  des 
acolytes.  Il  ordonne  que  ces  femmes  soient 
séparées  de  leurs  époux  et  qu'on  les  enferme, 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  dans  un  monas- 
tère. Quod  si  fecerit  separelur  et  in  cœnobiis 
puellarum  Dei  tradatur  et  ibidem  usque  ad 
exituin  vitœ  suce  permaneat  (3).  Quoi  de  plus 
formel  pour  indiquer  la  nullité  de  ces  ma- 
riages? 

L'empêchement  dirimant  de  l'affinité  pro- 
venant d'un  commerce  criminel ,  n'a  été  éta- 
bli que  par  l'Eglise  (4).  Il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  les  lois  impériales.  Celui  de  la 
condition  servie  n'a  été  adopté  qu'en  partie  par 
les  canons.  Les  lois  romaines  regardoient 
comme  nul  tout  mariage  contracté  par  une 


(1)  Can.  32,  t.  4.  Col.  i58o. 

(2)  Can.  22  ,  t.  5.  Col.  959. 

(3)  Can.  14,  tom.  5.  Col.  986. 

(4)  Cap.  nec  eam.  35,  q.  3  ,  cap.  transmissœ  ,  etc. 
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personne  libre  avec  un  esclave  (i) ,  lors-même 
qu'elle  n'ignoroit  pas  son  état  de  servitude. 
L'Eglise  en  décida  autrement.  Plusieurs  con- 
ciles, et  notamment  ceux  de  Verberie  et  de 
Compiègne,  ordonnent  que,  dans  ce  dernier 
cas,  les  conjoints  doivent  être  regardés  comme 
de  vrais  et  légitimes  époux  (2).  Les  capitu- 
laires suivent  la  même  jurisprudence  (3);  mais 
Van-Espen,  qui  convient  que  ces  mariages 
étoient  nuls  selon  les  lois  civiles,  prétend  que 
l'Eglise  les  a  également  annulés  jusqu'au 
XII.e  siècle,  et  que  Gratien  est  le  premier  qui 
ait  établi  cette  distinction  de  servitude  connue 
ou  ignorée  (causa  29,  quaest.  2,  can.  1),  fondée 
sur  une  fausse  décrétale  attribuée  au  pape 


(1)  L.  14,  ff.  de  Rit.  nupt. 

(z)  Canon  i3  Conc.  Vermer  :  Qui  scit  uxorem 
suain  ancillam  esse  et  accepit  eam  voluntariè ,  semper 
posteà  permaneat,  cum  eâ,  t.  6,  Col.  i65g.  Conc.  Com- 
pend.  Can.  5.  Si  francus  homo  accepit  mulierem  et 
speratquod  ingenua  sit,  et  posteà  invenit  quôd  non  est 
ingenua ,  dimiltat  eam  si  vult  et  accipiat  aliam.  Similiter 
si  fœuiina  ingenua  accepit  servum  et  scicbat  tune  quod 
servus  erat ,  habeat  intérim  quo  vivat.  Una  lex.  est  de  viris 
et  faerainis,  t.  6.  Col.  1695. 

(3)  Lib.  5,  c.  20,  t.  1.  Col.  554-  Ap  Baluz  ,  edit, 
Yen.,  1772. 
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Lucius  (1);  et  à  cette  occasion  il  déclame, 
suivant  sa  coutume ,  contre  la  prodigieuse 
influence  du  décret  de  Gratien  et  des  fausses 
décrétales. 

Une  autre  preuve  non  moins  évidente  de 
l'indépendance  de  l'Eglise  catholique  dans  sa 
législation  du  mariage,  c'est  la  règle  qu'elle 
adopta,  dès  les  premiers  siècles,  touchant  la 
supputation  des  degrés  de  parenté  collatérale , 
entièrement  différente  de  celle  qu'on  suivoit 
dans  le  droit  civil.  Les  lois  romaines  comp- 
toient  autant  de  degrés  qu'il  y  avoit  de  géné- 
rations, suivant  ce  principe,  Generata  per- 
sona  gradum  adjicit  (2);  ainsi  le  frère  et  la 
sœur  étoient  au  second  degré  de  parenté  col- 
latérale ;  l'Eglise  les  plaçoit  au  premier.  Les 
cousins-germains,  parens  au  second  degré, 
suivant  les  canons ,  l'étoient  au  quatrième 
dans  le  droit  civil.  S.  Grégoire -le -Grand, 
après  avoir  fait  observer  à  Augustin  de  Can- 
torbéry,  que  la  loi  civile  permettoit  aux  en- 
fans  des  frères  et  sœurs ,  ou  cousins-ger- 
mains, de  contracter  mariage  les  uns  avec  les 


(1)  Jus  Eccl.  univ. ,  p.  2,  tit.  i3,  cap.  4i  u«°  io, 
t.  i ,  p.  58o  ,  edit.  Lovan ,  iy53. 

(2)  §  7  ,  iqstit.  de  grad.  Cognât. 
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autres,  le  défend  expressément  dans  ce  degré 
de  parenté  qu'il  appelle  non  le  quatrième, 
conformément  aux  lois  civiles,  mais  le  second 
suivant  les  lois  canoniques.  Ces  degrés  de  gé- 
nération sont  comptés  de  la  même  manière 
dans  le  i.er  canon  du  concile  de  Verberie  (i), 
dans  celui  de  Compiègne  (2) ,  et  environ  un 
siècle  auparavant  dans  les  24. e  et  io8.e  de 
Théodore  de  Cantorbéry.  On  trouve  même 
les  quatre  premiers  degrés  assez  clairement 
exprimés  dans  un  synode  de  S.  Patrice,  tenu 
vers  le  milieu  du  V.e  siècle  (3)  ;  et  lorsque  les 
conciles  d'Agde,  d'Epaone,  d'Orléans,  d'Au- 
vergne, de  Paris,  de  Tours,  d'Auxerre,  etc., 
mettent,  comme  nous  l'avons  vu,  au  nombre 
des  incestes  les  mariages  contractés  avec  les 
belles-sœurs  ,  cousines-germaines  et  issues  de 
germaines ,  ne  suivent-ils  pas  au  fond  cette 
même  supputation  de  degrés  de  parenté?  M.  B. 
assure  qu'elle  fut  introduite  à  la  faveur  des 
fausses  décrétales  (4).  ï^e  canoniste  Flamand 
qui  se  plaît  aussi  à  dénaturer  tous  les  raonu- 


(1)  Loc.  cit.,  t.  6.  Col.  1657. 

(2)  Can.  1  ,  loc.  cit.,  I.  5.  Col.  i6c)5. 

(3)  Can.  29,  quod    autem  observatur  apud  nos  ut 
quatuor  gênera  dividanlur  ,  etc.  ,  lom.  3.  Col.  i485. 

v4)  Ann.  de  !ég.  ,  p.    170. 
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mens  de  l'antiquité  ecclésiastique  et  à  faire 
dériver  de  la  compilation  du  faux  Isidore  une 
grande  partie  de  la  juridiction  de  l'Eglise  et 
du  Saint-Siège,  n'a  pas  osé  trancher  ainsi  la 
question.  «  H  est  très-  vraisemblable ,  dit -il, 
»  que  les  anciens  n'ont  pas  compté  les  degrés 
»  de  parenté  suivant  cette  méthode,  mais 
»  conformément  à  celle  des  lois  civiles. 
»  L'Eglise  avoit  coutume  de  conformer  ses 
•»  règles  aux  lois  de  V empire  pour  ne  point  pa- 
»  roitre  vouloir  bouleverser  la  jurisprudence 
»  de  l'Etat  (i).  »  Il  croit  donc  que  la  supputa- 
tion canonique  n'étoit  pas  admise  partout  au 
onzième  siècle  (2),  et  feint  d'ignorer  que  ,  dans 
le  même  siècle,  le  pape  Alexandre  II  regar- 
doit  comme  une  erreur  nouvelle  et  inouie, 
celle  de  quelques  légistes,  qui,  sans  égard  à  la 
règle  fixée  par  les  canons ,  Contra  sacros  ca- 
nones  et  ecclesiasticum  morem,  plaçoient  les 
frères  et  sœurs  dans  la  seconde  génération  (3). 
On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'un  homme  ainsi 
décidé  à  ne  voir  dans  les  anciens  canons  que 
ce  qui  s'accordoit  avec  sa  funeste  théorie, 
n'ait  pas  voulu  convenir  que  l'Eglise  des  pre- 


(1)  Loc.  cit. ,  cap.  6 ,  n.°  9 ,  p.  584- 

(2)  N.°  10,  ibid. 

(3)  Can.  2.  Gap.  35  ,  nuacst.  5. 
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miers  siècles  ait  établi  d'autres  empêchemens 
de  parenté  que  ceux  qui  étoient  exprimés  dans 
les  Codes  de  l'empire.  Van-Espen  ne  décide 
pourtant  pas  la  question  avec  le  même  ton 
de  suffisance  qu'affecte  M.  B.  «  //  ne  paroit 
»  pas ,  dit-il ,  que  l'Eglise  des  premiers  siècles 
»  ait  étendu  l'empêchement  de  consanguinité 
»  au-delà  des  degrés  fixés  par  les  lois  im- 
»  périales  (i).  »  Il  prétend  que  c'est  aux 
fausses  décrétâtes  qu'on  doit  attribuer  l'exten- 
sion de  cet  empêchement  jusqu'au  septième 
degré,  laquelle,  si  nous  l'en  croyons,  ne  fut 
en  vigueur  que  dans  le  onzième  siècle.  Le 
principal  fondement  de  cette  assertion  de  Van- 
Espen,  est  un  passage  de  S.  Augustin  dans 
son  i5.e  livre  de  la  Cité  de  Dieu,  chap.  16, 
où  ce  saint  docteur  déclare  que  le  mariage 
entre  cousins  n'avoit  été  défendu  autrefois  par 
aucune  loi  divine  ou  humaine ,  mais  qu'on 
l'avoit  très-sagement  interdit  de  son  temps. 
Par  ces  dernières  expressions,  il  fait  allusion, 
disent  le  canoniste  Flamand  et  tous  ses  dis- 
ciples, à  la  loi  de  Théodose  que  nous  avons 
citée.  L'ancienne  pratique  de  l'Eglise,  à  cet 
égard,  est  si  bien  démontrée,  qu'un  texte  isolé 


(1)  Loc.  cit.,  n.°  1 1  ,  et  seq. 

de 
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de  S.  Augustin  ne  sauroit  la  rendre  douteuse; 
niais  il  suffît  de  lire  ce  chapitre  16,  pour  se 
convaincre  que  ce  grand  Docteur  n'y  consi- 
dère  point  les  lois   concernant  le  mariage , 
telles  qu'elles  étoient  observées  dans  l'Eglise , 
mais  seulement  en  général  et  par  rapport  au 
peuple  hébreu  et  aux  gentils.   Il  y  déclare 
que  quoique  la  loi  civile  permît  autrefois  le 
mariage  des  cousins-germains,  «  la  coutume 
»   ne  le  souftroit  que  rarement,  et  qu'on  abhor- 
»   voit  ce  qui  étoit  licite  :  Factum  etiani  lici- 
»   tum  propter  vicinitatem  horrebatur  illiciti? 
»   parce   que,   ajoute-t-il,   le   mariage  avec 
»   une    cousine    semble   être    un    commerce 
»   avec  sa  propre  sœur,  d'autant  plus  que  les 
»   parens  dans  ce  degré  s'appellent  aussi  frères 
»   et   sœurs.  »    Comment  supposer,  d'après 
cela,  que  S.  Augustin  crut  que   ces  sortes 
d'unions  eussent  jamais  été  permises  aux  chré- 
tiens, lors  même  que  les  gentils  les  repous- 
soient  naturellement;  et  que  les  disciples  de 
l'Evangile  n'eussent  pas  eux-mêmes,  avant  le 
décret  de  Théodose ,  abhorré  constamment  ce 
qui  étoit  permis  par  les  lois,  mais  qui  étoit  abo- 
minable devant  Dieu  et  devant  les  hommes ,  sui- 
vant l'expression  de  S.  Grégoire-le-Grand  (i). 

(1)  Incestuosus  est  talis  coïtus   et  abominabilis  est 
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S.  Augustin  ne  cite  donc  la  loi  de  Théodose , 
dans  le  texte  allégué,  que  parce  qu'elle  dé- 
fendoit  ces  sortes  de  mariages  à  tous  les  sujets 
de  l'empire,  païens,  juifs,  etc. 

Quant  à  l'extension  de  l'empêchement  de 
parenté  jusqu'au  septième  degré,  S.  Grégoire- 
le-Grand  est,  on  ne  peut  plus  formel  à  ce  sujet 
dans  son  épître  à  Félix  de  Messine.  Ce  prélat 
ayant  eu  connoissance  de  la  dispense  accordée 
par  le  S.  Pontife  à  Augustin  de  Cantorbéry, 
lui  manda  que,  dès  son  enfance,  il  avoit  ap- 
pris que ,  suivant  les  anciennes  règles  établies 
par  les  prédécesseurs  de  S.  Grégoire  et  par  les 
SS.  Pères,  il  n'étoit  point  permis  aux  parens 
de  se  marier  ensemble  jusqu'au  septième  de- 
gré, et  que  telle  étoit  la  pratique  de  tous  les 
fidèles  craignant  Dieu  (i).  S.  Grégoire,  loin 


Deo  et  cunctis  bonis  horninibus.  L.   12,  Ep.  3s  ,  t.  5. 
Col.  1578. 

(1)  Quae  consuetuJo  duduin  in  illis  aul  in  istis  par- 
tibus,  cpaudô  uuà  vobiscum  ab  infantià  nutritus  atque 
cdoctus  fui,  non  erat,  nec  in  ullis  praedecessoruin  ves- 
trorum  decretis  aut  relicjuorum  generaliter  vel  specialiter 
patrum  inslitutis  Iegi  aut  bacteuùs  ab  ullis  sapieutibus 
esse  concessum  didici  scd  semper  usque  ad  septimum  ori- 
ginis  suœ  grattum  hoc  à  sanctis  antecessoribus  vestris 
et  cœteris  sanctis  natribus...  serran  debere  reperi,  etc. 
T.  5.  Col.  1 576-7. 
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de  nier  ces  faits,  les  confirme.  Et  il  est  remar- 
quable que  ce  grand  Pontife,  qui  connoissoit 
parfaitement  les  anciens  canons,  rappelle  à 
Félix  le  6i.medu  concile  d'Agde,  qui  annulle 
formellement  tous  les  mariages  entre  parens , 
car  il  se  sert  des  mêmes  expressions  (i). 

Van-Espen  et  quelques  autres  ont  révoqué 
en  doute  l'authenticité  de  ces  deux  épîtres , 
quoique  M.  A.  de  Dominis  n'ait  pas  même 
songé  à  la  contester.  Elle  est,  on  peut  le  dire, 
démontrée  par  les  bénédictins  de  S.  Maur,  dans 
leur  belle  édition  des  Œuvres  de  S.  Grégoire. 
Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  que  les  pas- 
sages de  ces  deux  épîtres  qui  concernent  les 
degrés  de  consanguinité,  sont  cités  mot  pour 
mot  dans  les  exceptions  d'Egbert,  archevêque 
d'York  (can.  i3o,  i3i,  107),  publiées  vers 


(1)  Progeniem  verô  suam  unumquemque...  usque  ad 
septimam  observare  clecernimus  generationem,  etquam- 
diù  se  affiuitate  agnoscunt  propinquos,  ad  hujus  copulae 
non  accedere  societatem  praBsumant ,  nec  eam  quant 
aliquis  ex  proprid  consanguinitate  conjugeni  habuit 
vel  aliquâ  illicitâ  pollutione  maculavit,  in  conjugium  du- 
cere  ulli  profecto  licet  ebristianorum  vel  licebit,  quia 
incestuosus  est  talis  coitus  et  aborninabilis  est  Deo  et 
cunctis  bonis  bominibus.  lncestuosos  verb  nullo  con- 
jugii  no  mi  ne  deputandos  à  Sanctis  Patribus  dudum  sta- 
tulum  esse  legimus.  Ibid.  Col.  i58o. 
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747  ,  environ  un  siècle  avant  qu'on  connut  les 

fausses  décrétâtes. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  monument  ecclé- 
siastique qui  nous  prouve  que  long -temps 
avant  la  compilation  du  faux  Isidore,  cette 
supputation  étoit  adoptée  par  l'Eglise.  Nous 
avons  déjà  cité  le  6i.me  canon  du  concile 
d'Agde  ,  et  surtout  le  cinquième  du  second 
concile  de  Tolède,  tenu  en  53 1  >  qui  défend 
le  mariage  aux  parens  dans  tous  les  degrés 
sensibles  :  Usçuequô  qffinitatis  lineamcnta 
gêner is  successione  cognoscit  (i).  C'est  parce 
qu'au  delà  du  septième  degré,  il  est  ordinai- 
rement très-difficile  de  suivre  les  traces  de  sa 
parenté ,  que  l'usage  prévalut  enfin  de  s'y  arrê- 
ter. Cette  règle  générale  fut  de  nouveau,  après 
S.  Grégoire-le-Grand,  tracée  par  Grégoire  II 
à  S.  Boniface  (2).  Le  même  pape,  dans  le 
concile  de  Rome,  tenu  en  721 ,  prononce  ana- 
thème  contre  tous  ceux  qui  épouseroient  leurs 
cousines ,  et  en  général  leurs  parentes  et  al- 


(i)T.  4.  Col.  1734. 

(2)  Oportuerat  quidem,  qilamdiù  se  agnoscunt  affi- 
nilate  propinquos  ad  hujus  copulse  non  accedere  socie- 
tatem.  Ep.  i3 ,  c.  1 ,  t.  6.  Col.  i448-  Ce  sont  les  propres 
termes  de  la  lettre  de  S.  Grégoire  à  Felis.de  Messine. 
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liées  (1).  Grégoire  III  leur  détend  expressé- 
ment de  se  marier  ensemble  jusqu'à  la  sep- 
tième génération  (2.).  Le  pape  Zacharie ,  dans 
sa  réponse  à  Pépin  et  aux  évêques  de  France, 
écrite  vers  741?  leur  mande  que,  conformé- 
ment aux  décrets  de  ses  prédécesseurs,  il  ne 
permet  pas  aux  parens  de  s'unir  ensemble 
dans  tous  les  degrés  qu'ils  peuvent  aperce- 
voir (3).  Nous  apprenons  des  Pères  du  con- 
cile de  Verberie,  tenu  en  757  ,  que  les  évéques 
diocésains  accordoient  alors  des  dispenses  de 
parenté  ,  mais  seulement  au  delà  du  qua- 
trième degré  (4). 

Ces  derniers  faits  sont  bien  antérieurs  à  la 
publication  des  fausses  décrétales.  On  a  peine 
à  comprendre  comment  des  hommes  instruits 
ont  pu  les  ignorer  ou  les  dissimuler  à  ce  point 


(1)  Can,  8  et  9  ,  t.  6.  Col.  i^Sj. 

(2)  Progeniem  suaui  unumquemque  usque  ad  septi- 
maai  generationem  observare  decrevinius.  Ep.  1 , 
cap.  5,  t.  6.  Col.  1469. 

(3)  Nos  jus. ta  preedecessorum  et  antecessorum  nos- 
trorum Pontificuni  Décréta rnultô  atnplius  confirmantes, 
dicirnus  ut  dùm  usque  se  generatio  cognoverit,  juxtà 
ritum  et  norinam  christianitatis  et  Religiouis  Romano- 
rumnoncopuletur  conjugiis.  Ëp.  7,  c.  22,  t.  6.  Col.  i5ia. 

(4)  Nullam  t'acultatem  conjungendi  in  quartâ  gène- 
ratione  daraus  :  can.  1  ,  t.  6.  Col.  1667. 
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.    Mn-.t  de  meilleure  loi;  il  avoue  liai 
„,s  etoft  de  m  ^  une  foule 

ment  qu'aptes  S.  Grégoire , 
(le  décrets  des  souverams  pont,        e^ 

mens  dinmans  (.)•  Il aurod .  r  fe         bstinellt 
tous  ees  docteurs  modem     qu   "    s  o^ 
à  ne  les  trouver  que  dans  le  décret 


i         tai0e  pt  conciliorum  decieia 
Roman*   decretaleb  et  co 
.eneresatismulta.Locctt.,«.     79- 


de  l'église.  119 

A.XA  l\\  VM*V»WVV*ViW\V*W*»WW*\tVV/VMVWWVVMWk'W» 

CHAPITRE  VIII. 

L'empêchement  dirîmant  de  Tordre  ne  date  point  du 
onzième  siècle  comme  le  prétend  Van-Espen.  Autre 
erreur  de  ce  canoniste,  touchant  l'épocpae  à  laquelle 
l'Eglise  a  établi  celui  de  vœu.  Preuves  du  contraire 
tirées  des  canons  des  anciens  Conciles. 

Van-espen  et  quelques  autres  canonistes  pré- 
tendent aussi  que  l'empêchement  de  l'ordre 
n'a  été  établi  par  l'Eglise  que  vers  la  fin  du 
onzième  siècle,  et  qu'on  ne  voit  pas  qu'avant 
cette  époque  les  canons  aient  formellement 
annulé  les  mariages  des  prêtres  et  des  diacres, 
quoiqu'ils  les  aient  constamment  improuvés 
et  détendus.  C'est  aussi  l'opinion  de  quelques 
théologiens  estimables  (1).  Cette  erreur  a 
donné,  dans  ces  derniers  temps,  occasion  a 
bien  des  calomnies  contre  les  papes.  Le  G.me  ca- 
non de  S.  Basile  dans  son  épître  à  Amphiloque, 
et  ceux  du  concile  de  Trulie  que  nous  avons 
cités  dans  le  chapitre  VI,  sont  pourtant  on 


(1)  Voyez  entr'autres  Billuart ,  Cursus  theolog.  t.  19, 
de  niatrim.  dissert.  7  ,  art.  3. 
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ne  peut  plus  formels  à  cet  égard,  et  si  Justi- 
nien  a  établi  lui-même  cet  empêchement  di- 
rimant  (i),  c'est  parce  que  telle  étoit  depuis 
long-temps  la  pratique  de  l'Eglise.  Il  paroît 
seulement  qu'elle  n'étoit  point  partout  la 
même  à  l'égard  des  sous-diacres.  D'ailleurs  , 
Urbain  II ,  sur  l'autorité  duquel  ces  canonis- 
tes  se  fondent,  en  ordonnant  que  ces  mariages 
soient  dissous,  déclare  qu'il  ne  fait,  en  cela, 
que  se  conformer  aux  règles  établies  par  les 
canons  (2). 

Cette  question  est  élroitement  liée  à  une 
autre,  touchant  laquelle  l'ancienne  discipline 
de  l'Eglise  n'est  pas  moins  évidente ,  quoi- 
qu'en  dise  Yan-Espen  pour  l'obscurcir.  Il 
s'agit  de  l'empêchement  du  vœu.  Le  docteur 
de  Louvain  soutient  que  les  mariages  contrac- 
tés par  les  vierges  consacrées  à  Dieu,  n'étoient 
pas  annulés  par  les  canons,  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise  (3),  et  qu'on  n'y  connoissoit 
point  la  distinction  reçue  beaucoup  plus  tard 


(1)  Novell.  22,  cap.  4-2. 

(2)  Contracta  quoque  matrimonia  ab  luijusmodi  per- 
sonis  disjungi  et  personas  ad  poenitentiam  redigidehere, 

jujelà  sacrorum  canonum  dc/înitiones  judicamus,  cap. 
presbyteri,  dist.  7. 

(3)  Loc.  cil. ,  cap.  3 ,  n.°  3  ,  et  seq.  p.  38» 
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entre  vœux  simples  et  solennels.  Nous  con- 
viendrons volontiers  que  ces  termes  étoient 
inconnus  aux  Conciles  et  aux  Pères  des  pre- 
miers siècles;  mais  il  est  certain  qu'ils  ont 
distingué  de  bonne  heure  ces  deux  sortes  d'en- 
gagemens.  Le  pape  Sirice  accuse  d'inceste  et 
d'adultère,  «  la  vierge  voilée  qui  a  fait  prqfes- 
»  sion  publique  de  virginité  en  présence  du 
»  Prêtre  qui  l'a  bénie  par  ses  prières,  et  qui 
»  viole  son  engagement,  soit  en  secret,  soit 
»  en  donnant  publiquement  le  nom  de  mari 
»  à  un  adultère,  et  faisant  ainsi  des  membres 
»  de  J.  C.  les  membres  d'une  prostituée  (1).  » 
Il  ne  pouvoit  déclarer  plus  énergiquement  la 
nullité  de  ce  mariage;  mais  quant  à  la  vierge 
qui ,  s'étant  donnée  à  Dieu  en  secret,  n'a  pas 
l'ait  profession  publique  de  virginité ,  il  lui  re- 
proche seulement  d'avoir  contracté  un  ma- 
riage furtif  (2).  Nous  avons  déjà  remarqué 


(i)  De  Virgule  velatâ  jani  Christo,  qua?  integritatem 
publico  testimonio  professa  ,  à  sacerclote ,  precefusd  , 
benedictionis  velamen  accepit ,  sive  incestum  connnise- 
nt  furtiui,  seu  volens  crimen  protegere,  adultero  ina- 
viti  nomen  imposuit,  tollens  membra  Christi,  faciens 
membra  meretricis,  etc.,  ep.  10,  cap.  i,  apud  Cons- 
tant. Ep.  Romanor.  Pontifie.  Col.  688. 

(2)  Item  puella  c/uœ  nondîun  velata  est ,  setl  piopo- 
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que  S.  Innocent  I.er  enseigne  la  même  doc- 
trine dans  son  épître  à  Victrice  de  Rouen,  où 
il  défend  d'imposer  la  pénitence  à  une  vierge 
qui  a  été  voilée  par  le  Prêtre ,  et  qui  s'est  ma- 
riée, jusqu'à  ce  que  son  prétendu  mari  soit 
décédé;  et  il  déclare  qu'on  doit  la  juger  plus 
coupable  que  les  femmes  qui,  du  vivant  de 
leurs  légitimes  époux ,  se  marient  à  un  au- 
tre (i);  mais  au  chapitre  suivant,  il  ordonne 
qu'on  impose  seulement  une  pénitence  d'un 
temps  limité ,  aliquanto  tempore ,  aux  vierges 
qui,  n'ayant  pas  été  voilées  publiquement, 
iiecdurn  sacro  l'clamùis  tectœ,  avoient  promis 
de   vivre   dans  l'état  de   virginité   (2).  Van- 

suerat  sic  manere ,  licet  non  sit  in  Christo  velata;  ta- 
nien  quia  proposuit  et  in  conjugio  velata  non  est,  fur- 
iivœ  nuptiao  appellantur. 

(1)  Item  qu3e  Christo  spiritaliter  nupserunt  et  ve- 
larîà  sacerdote  meruerunt,  si  posteà  vel  publiée  nup- 
scrint,  vel  se  clanculô  corruperint  non  eas  admittendas 
esse  ad  agendam  pœnitentiam  nisi  is  cui  se  junxerunt, 
de  sœculo  recesseï  it.  Si  enim  de  omnibus  baec  ratio  cus- 
loditur  ut  quaccumque,  vivente  viro,  alteri  nupserit, 
habeatur  adultéra,  nec  ei  agenda;  pœnitentia;  licentia 
conccdatur  nisi  unus  ex  eis  fuerit  defunetus,  quanto 
magis  et  Ma  tencnda  est  quœ  antè  immortali  se  sponso 
conjunxerat,  et  posteà  ad  bumauas  nuplias  transmigra- 
vit.  Concil.  t.  2,  Col.  125.2. 

(2)  lbid. 
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Espen  ne  cite  qu'une  partie  de  ce  texte  d'In- 
nocent I,  pour  prouver  que  ce  saint  pontife 
tenoit  pour  valide  le  mariage  de  cette  vierge. 
Il  ne  l'admet,  dit-il,  à  la  pénitence  publique 
qu'après  la  mort  de  son  mari,  pour  ne  pas 
faire  tort  à  celui-ci  ;  car  l'usage  du  mariage 
étoit  interdit  aux  pénitens;  mais  il  omet  à 
dessein  l'autre  partie  du  texte ,  où  Innocent  I.er 
juge  ces  vierges  mariées  beaucoup  plus  coupa- 
bles que  les  femmes  adultères,  qu'on  n'admet- 
toit  pointa  la  pénitence  canonique,  qu'après  la 
mort  du  véritable  époux ,  ou  celle  de  l'adul- 
tère. La  vraie  raison  de  cette  conduite  ,  dont  il 
y  a  beaucoup  d'exemples  dans  les  anciens  ca- 
nons, c'est  qu'on  ne  comptoit  guères  sur  la 
conversion  de  ces  vierges  parjures  et  des 
femmes  adultères,  que  lorsqu'elles  étoient  en- 
tièrement hors  de  l'occasion  du  péché ,  d'au- 
tant plus  que  les  lois  civiles  autorisoient  ces 
sortes  d'unions.  Le  premier  concile  de  Tolède , 
en  4°o,  ordonne  qu'on  n'admette  point  dans 
l'Eglise  la  vierge  qui  a  été  corrompue;  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  cessé  de  pécher.  Il  excommunie 
également  son  corrupteur,  et  ajoute  :  «  Celta 
»  qui  s'est  mariée  ne  doit  pas  être  admise  à 
»  la  pénitence,  à  moins  que  du  vivant  de  son 
»    mari  elle  naît  commencé  à  vivre  chastement , 
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»  ou  qu'après  sa  mort  (i).  «  Donc  les  Pères 
de  ce  concile  regardoient  ce  mariage  comme 
nul  et  n'avoient  aucun  égard  aux  droits  du 
prétendu  mari. 

Le  second  concile  d'Orléans,  en  533 ,  excom- 
munie les  diaconesses  qui  se  sont  mariées,  et 
ne  donne  à  ce  mariage  que  le  nom  de  contu- 
bernium  ,  qu'elles  doivent  dissoudre  avant 
d'être  admises  à  la  pénitence  canonique  (2). 
Rien  de  plus  précis  pour  exprimer  l'empê- 
chement dirimant.  Peut-on  imaginer  que  les 
Pères  de  ce  Concile  eussent  été  plus  indulgens 
à  l'égard  des  prêtres  et  des  diacres  qui  se  se- 
roient  mariés  après  leur  ordination? 

Le  cinquième  concile  de  Paris,  en  61 5,  or- 
donne que  les  veuves  et  vierges  qui  oseroient 
contracter  mariage  malgré  les  statuts  des 
Pères  et  les  canons  des  Conciles,  soient  excom- 


(1)  Quae  autem  maritum  acceperit ,  non  admittatur  ad 
pœnitentiam  nisi,  adhuc  vivente  ipso  viro,  caste  vivere 
civperit  aut  postquàm  ipse  deeesserit,  t.  2,  Col.  1226. 

(2)  Faeminae  qua;  benedictionem  diaconatûs  bactenùs 
contra  interdicta  canonum  acceperuut,  si  ad  conjugium 
probantur  iterùm  devolutœ  à  communione  pellantur. 
Quod  si  bujusmodi  contubernium ,  adiuonitœ  ab  epis- 
copo,  cognito  errore  ,dissolverint ,  in  coinmunionis  gra- 
tiara,  actà  poeuitentià,  revcrtantur.  Can.  17,  tome  4j 
Col.  1782. 
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mu  niées  jusqu'à  ce  quelles  soient  rentrées 
dans  le  devoir  ,  quousque  quod  illicite  perpétra- 
verunt  emendent  (i). 

Les  Pères  du  concile  de  Fréjus,  en  791, 
exigent  que  les  vierges  consacrées  à  Dieu,  qui 
se  sont  mariées ,  soient  séparées  de  leurs  con- 
joints et  fassent  pénitence  toute  leur  vie  (2). 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d'autres  ca- 
nons qui  prouvent  évidemment  la  fausseté  de 
cette  assertion  de  Van-Espen ,  qu'on  ne  sau- 
roit  fixer  l'époque  à  laquelle  l'Eglise  a  inva- 
lidé ces  mariages,  et  qu'il  est  probable  que 
cela  n'eut  pas  lieu  avant  le  douzième  siè- 
cle (3).  Le  but  principal  qu'avoit  en  vue  ce 
canoniste  dévoué  à  une  secte  ennemie  jurée 
de  l'autorité  de  l'Eglise,  étoit  de  prouver 
qu'une  grande  partie  de  la  juridiction  de 
l'Eglise  et  en  particulier  de  celle  des  souve- 
rains pontifes,  n'émanoit  que  des  fausses  dé- 
crétâtes. Tels  sont  les  oracles  de  nos  moder- 
nes jurisconsultes. 


(0  Can.  i3,  t.  5 ,  Col.  i652. 

(2)  Si  verô  posteà  sese  sive  clanculô  corruperint, 
seu  publiée  nupserunt....  segregantur  ab  invicem  et  agant 
cunctis  diebus  vitse  sua;  pœnitentiaui  ,  etc. ,  tome  7  , 
Col.  1006. 

(3)  Loc.  cit. ,  n.os  7  ,  8  et  9. 
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Pour  donner  une  couleur  de  vérité  au  sys- 
tème que  nous  venons  de  réfuter,  le  docteur 
de  Louvain  s'appuie  sur  l'autorité  de  S.  Au- 
gustin. Il  cite  un  texte  de  ce  Père,  où  il  n'est 
question  que  des  vierges  qui  n'avoient  pas  été 
publiquement  voilées.  L'ancienne  discipline 
des  Eglises  d'Afrique ,  à  cet  égard ,  est  assez 
bien  prouvée  par  le  io4«e  canon  du  quatrième 
concile  de  Cartilage  ,  en  898 ,  dont  S.  Augus- 
tin faisoit  partie.  Les  Pères  y  excommu- 
nient la  veuve  qui,  étant  solennellement  con- 
sacrée à  Dieu,  sub  testùnonio  epùcopi  et  ec- 
clesiœ,  a  contracté  mariage.  Ils  la  condamnent 
comme  plus  criminelle  que  la  femme  mariée 
qui  a  violé  la  foi  conjugale  (1).  Donc  son  ma- 
riage étoit  nul  à  leurs  yeux. 


(1)  T.  2,  Col.  1208.  Ce  Concile  provincial  composé 
de  214  évêques  a  été  approuvé  par  Léon  III.  Quelques 
canonistes  ont  clouté  de  l'authenticité  de  ses  canons, 
dont  Egbert  d'York  cite  quelques-uns  dans  ses  excep- 
tions ;  mais  Tillemont  l'a  prouvée,  art.  :>3  et  not.  29, 
in  August.  vit.,  t.  i3  ,  p.  3ai  et  982,  edit.  de  Ven., 
iySa,  ainsi  que  Ceillier  dans  son  Hist.  gén.  des  Auteurs 
sacrés  et  ecclésiastiques,  t.  10,  p.  686  et  687. 
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CHAPITRE   IX. 

L'Eglise  a  exercé  avec  la  plus  grande  indépendance  son 
pouvoir  législatif  sur  le  mariage,  sous  les  rois  qui  ont 
envahi  une  partie  de  l'empire  romain.  Exemple  de  la 
soumission  de  ces  monarques  aux  saints  canons  ,  en 
France  et  en  Espagne.  Faits  d'Ervige,  d'Etienne  mi- 
nistre de  Sigismond,  de  Théodebert,  de  Clotaire  Iet 
de  Caribert. 

Le  jurisconsulte  de  Genève  ,  après  s'être 
eiforeé  de  prouver  que  les  lois  romaines  et 
celles  des  empereurs  d'Orient  sur  le  mariage 
étoient  les  seules  qui  fussent  en  vigueur  dans 
l'Eglise  durant  les  huit  premiers  siècles,  voit 
aussi  les  rois  des  nations  septentrionales  qui 
s'établirent  sur  les  ruines  de  l'empire  romain, 
«  se  maintenir  dans  la  possession  du  droit  de 
»  faire  seuls  des  lois  sur  l'union  matrimo- 
»  niale  (1).  »  Il  nous  cite  des  édits,  des  codes 
publiés  par  les  rois  des  Ostrogots,  des  Yisi- 
gots,  des  Lombards  et  des  Francs,  où.  ces 
princes  prescrivent  à  l'Eglise ,  si  nous  l'en 
croyons,  les  règles  qu'elle  doit  suivre  dans  ses 


(1)  An.  de  lég.  p.  i5a. 
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décisions  sur    le    mariage  ;    mais    comment 
JEglise  que  nous  avons  vue,  dès  le  quatrième 
et  le  cinquième  siècle,  exercer  avec  une  si 
grande  indépendance ,  et  sous  les  yeux  même 
des  maîtres  du  monde,  un  pouvoir  illimité  sur 
le  mariage  de  ses  enfans  ;  compter  pour  rien 
les  décrets  de  ces  puissans  empereurs ,  lorsqu'ils 
n'étoient  pas  conformes  à  la  loi  de  l'Evangile 
ou  aux  anciens  canons;  dicter  elle-même  des 
lois  sur  celte  matière,  qui,  pour  les  chrétiens, 
annuloient  celles  des  Césars,   auroit-elle  re- 
noncé tout-à-coup  aux  droits  qu'elle  tenoit  de 
son  divin  Législateur,  pour  se  soumettre  sans 
réserve  au  joug  de  ces  princes  barbares  qu'elle 
assujettit   elle-même   à  celui  de  l'Evangile  ? 
Une  telle  hypothèse  est  d'autant  plus  insou- 
tenable ,  que  nous  savons,  à  n'en  pas  douter, 
que  la  loi  des  Saliens  et  des  Ripuaires,  celle 
des  Goths,  des  Bourguignons  et  des  Lombards 
qui  régissoient  la  France,  l'Italie  et  l'Espagne, 
autorisoient  d'abord  par  leur  silence  les  di- 
vorces et  les  incestes,  et  que  l'Eglise  ne  par- 
vint pas  tout  de  suite  à  leur  faire  adopter  ses 
lois  sur  cette   matière.  C'est  parce    que  les 
mœurs  de  ces  nations  farouches  ne  pouvoient 
supporter  ce  frein  salutaire;  que  les  conciles 
des  sixième,  septième  et  huitième  siècles  in- 
sistent 
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sislent  beaucoup  plus  que  les  précédens  sur 
l'observation  des  règles  canoniques  à  cet  égard. 
Nous  les  avons  vus  dans  les  chapitres  pré- 
cédens régler  les  mariages  des  fidèles  avec  la 
plus  grande  autorité,  et  toujours  selon  les 
statuts  des  Pères»  C'est  ce  qu'attestent  les 
conciles  d'Agde,  en  5o6,  sous  Alaric,  roi  des 
Visigots  ;  d'Orléans  (  i.er  ),  en  5n  ,  sous 
Clovis  I;  d'Epaone  et  de  Lyon,  en  5i 7 ,  sous 
Sigismond,  roi  des  Bourguignons;  d'Auvergne 
en  537 ,  et  d'Orléans  (  IV  ),  en  54i ,  sous  Chil- 
debert;  de  Paris,  (  III.e  et  V.e),  en  557  e^ 
61 5,  sous  Clotaire  I;  de  Tours  (  II  ),  en  567, 
sous  Garibert;  d'Auxerre  ,  en  578,  sous  Cliil- 
péric  ;  de  Reims,  en  63o,  sous  Dagobert; 
de  Maçon  (I),  en  58i ,  sous  Gontran;  de  Ma- 
çon (II),  en  585,  sous  Clotaire  II;  d'Ilerda  en 
Espagne,  sous  Théodoric,  en  524  ;  deTolède  (II), 
en  53 1 ,  sous  Amalaric;  de  Verberie,  en  752, 
et  de  Compiègne,  en  757,  sous  Pépin,  et  une 
foule  d'autres  tels  que  le  troisième  concile 
de  Lyon  (  Can.  4»  )>  ^e  quatrième  de  Tolède 
(  Can.  43  et  73  ),  de  Fréjus,  sous  Charlema- 
gne,  en  791.  Ce  dernier,  dont  nous  n'avons 
dit  qu'un  mot,  mérite  aussi  une  attention  par- 
ticulière. Paulin  ,  évêque  d'Aquilée,  qui  le 
présidoit,  félicite  les  Pères  du  concile  de  ce 
que,  par  un  effet  de  la  divine  miséricorde, 

9 
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«  les  nations  féroces  et  barbares  ayant  enfin 
»  cessé  leurs  ravages,  ils  pouvoient  se  réunir 
»  tranquillement  pour  établir  des  règles  de 
»  discipline  ecclésiastique  conformes  aux  an- 
»  ciens  canons.  »  Juxtà  priscorum  canonum 
inviolabïles  sanctiones....  Et  plus  bas  :  No?inovas 
régulas  instituimus ,  sed  sacris  patemorum  ca~ 
nonum  recensitis  foliis ,  ca  quœ  ab  eis  benè  di- 
gesta persistunt,  summâ devotionis  yeneraiione 
amplectentes  „  etc.  (i).  Or,  ils  décident,  au 
huitième  canon  ,  que  les  fidèles  ne  doivent 
point  contracter  mariage  qu'après  s'être  bien 
exactement  informés  s'ils  ne  sont  point  parens 
dans  les  degrés  prohibés  ;  que  si  après  s'être 
mariés ,  dans  l'ignorance  d'un  de  ces  empêche- 
mens,  on  vient  ensuite  à  le  découvrir,  ils  doi- 
vent être  séparés  et  mis  en  pénitence.  Dans  ce 
cas,  ajoutent  les  Pères,  il  est  à  désirer  qu'ils 
gardent  la  continence  ;  mais  s'ils  ne  le  peuvent, 
qu'z'/s  contractent  un  autre  mariage  :  nouvelle 
preuve  que  les  conciles  frappoient  de  nullité 
les  mariages  défendus  entre  parens.  Quant  aux 
autres,  continuent  les  Pères  de  Fréjus ,  qui 
n'ont  pas  pris  les  précautions  susdites  avant 
de  se  marier,  ils  seront  mis  en  pénitence  et 


(i)  Concil.  t.  7,  co!.  992. 
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ne  pourront  jamais  for  mer  de  nouveaux  liens  (i  ). 
Qui  ne  voit  dans  ces  décisions  le  même  carac- 
tère d'autorité  législative  que  nous  avons  re- 
marqué dans  les  précédens?  L'Eglise  a,  depuis , 
excommunié  ipso  facto  les  parens  ou  alliés  qui, 
n'ignorant  pas  l'empêchement  qui  existe  à  leur 
égard ,  n'ont  pas  laissé  de  s'unir  ensemble  (2). 

Si  les  nouveaux  conquérans  d'une  partie  de 
l'empire  romain  ont  quelquefois  inséré  dans 
le  code  de  leurs  lois  des  dispositions  conformes 
aux  saints  canons,  touchant  les  empêchemens 
de  mariage,  ce  ne  fut  que  dans  le  dessein  d'en 
mieux  assurer  l'observation.  C'est  pourquoi 
Childebert,  dans  sa  constitution  publiée  vers 
l'an  554 ,  déclare  «  qu'il  est  nécessaire  que  le 
»  peuple  qui  n'observe  pas ,  comme  il  le  doit, 
»  les  ordonnances  des  évêques  ,  soit  corrigé 
r>  par  notre  autorité  (3).  »  Chilpéric  reprochoit 
à  Prétextât ,  évêque  de  Piouen ,  quoique  sans 
le  moindre  fondement,  d'avoir  marié  son  en- 
nemi Mérovée  avec  sa  tante  ;  «  ignoriez-vous , 
«  lui  dit-il ,  ce  que  les  canons  ont  réglé  à  cet 
t>   égard  (4).  »  Clotaire  II ,  dans  sa  constitution 


(1)  lbid.  col.  ioo4- 

(2)  In  Clément,  eos  qui,  lit.  de  consang.  et  affin< 

(3)  Capit.  apud.  Balnz.  tom.  i ,  p.  i. 

(4)  Coucil.  t.  5.  coL  926- 
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publiée  clans  le  cinquième  concile  de  Paris , 
déclare  que  «  sa  volonté  est  qu'on  observe  en 
»  tout  les  saints  canons  (i).  »  Carloman  veut 
»  que  les  évêques  jugent  des  mariages  et  des 
»  adultères ,  suivant  les  règles  de  l'Eglise  (2). » 
Charlemagne  insiste  plus  que  ses  prédécesseurs 
sur  l'obligation  que  lui  impose  la  Religion, 
d'observer  lui-même  et  de  faire  observer  les 
saints  canons.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre , 
de  lire  le  préambule  de  ses  capitulaires  publiés 
à  Aix-la-Chapelle  en  789  (3)  ;  il  prie  les  évoques 
d'exhorter  sans  cesse  les  peuples  à  se  confor- 
mer exactement  aux  règles  tracées  par  les 
conciles  et  par  les  saints  Pères  ;  de  les  y  forcer 
même ,  s'il  en  est  besoin,  imo  compel&endi,  parce 
qu'ils  peuvent  être  assurés  qu'il  coopérera  lui- 
même  à  les  maintenir  par  son  autorité:  in  quo 
operis  studio  sciât  certissimè  sanctitas  vestra 
nostram  vobis  cooperari  diligentiam;  et  il  leur 
rappelle  ceux  des  canons,  dont  l'observation  lui 
paroît  plus  importante  que  jamais,  dans  les 
circonstances  actuelles  :  sedet  alicjua  quœ  vobis 
magis    necessaria    videbantur    subjunximus. 


(0  Ibid.  col.  i653. 

(2)  Ap.  Baluz.  capit.  2,  c.  3,  t.  l,p.  149. 

(3)  Conc.  t.  7 ,  col.  968. 
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Parmi  ces  capitulaires,  qui  sont  extraits  des 
canons  des  conciles  généraux  et  autres,  il  en 
est  plusieurs  qu'il  emprunte  aux  décrétales  des 
papes  Sirice  (Cap.  5i ,  52);  Innocent  I  (Cap. 
ii,  27,  53,  54);  Léon-le-Grand  (Cap.  23, 
56,  57  );  Gelase  (Cap.  5g  ),  cités  en  tête  des 
capitulai res.  Le  mariage  est  interdit  aux  moi- 
nes et  aux  vierges,  d'après  l'autorité  du  pape 
Sirice.  Le  divorce  est  proscrit  conformément 
à  la  décision  du  célèbre  concile  de  Milève,  que 
nous  avons  citée  (  Cap.  43  ).  Une  décrétale  du 
pape  Sirice  établit  encore  l'empêchement  pro- 
hibitif des  fiançailles  (  Cap.  5i  );  les  évêques 
sont  chargés  expressément  de  s'opposer  aux 
mariages  qui  sont  contraires  à  la  loi  du  Sei- 
gneur :  injusta  connubia...  P  rohib  et  e  dilig  enter 
sicut  et  lex  Domini  prohibet  (  Cap.  58  ) ,  et  le 
jurisconsulte  de  Genève  veut  nous  persuader 
que  «  dans  les  capitulaires  ,  les  lois  sur    le 
»  mariage  émanent  toutes  du  pouvoir  tem- 
»  porel  (1)  !  » 

Après  Théodoric  et  Amalaric  ,  que  nous 
avons  vu  laisser  les  évêques  former  en  toute 
liberté  leurs  canons  sur  le  mariage,  Récarède 
que  M.  B.  nous  représente  comme  seul  légis- 
lateur, en   cette  matière,  n'engagea-t-il   pas 

(1)  An.  de  leg.  p.  i54- 
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lui-même  les  évêques  du  troisième  concile  de 
Tolède,  en  58g ,  à  établir  les  canons  qui  se- 
roient  inviolablement  observés  :  quœfacienda 
non  sunt  prohîbete ,  et  ea  quœ  Jieri  debent  im- 
mobill  constitutione  firmate  (i).  Ce  grand  mo- 
narque pouvoit-il  témoigner  plus  énergique- 
mentsonprofondrespectpourlesloisderEglise? 
Parmi  les  conciles  célébrés  de  son  temps,  celui 
de  Barcelone,  en  607,  quatorzième  année  de 
son  règne,  excommunie  les  vierges  consacrées 
à  Dieu  qui  oseroient  contracter  mariage,  ainsi 
que  leurs  prétendus  maris,  et  défend  à  tous 
catholique  d'avoir  aucun  commerce  avec 
eux  (2). 

Ervige ,  un  des  successeurs  de  Récarède ,  ne 
témoigne  pas  moins  de  vénération  pour  les 
décisions  des  évèques  assemblés  en  concile  : 
«  elles  sont  toutes  inspirées  par  le  St-Esprit , 
»  dit  ce  prince ,  dans  son  discours  au  treizième 
»  concile  de  Tolède,  c'est  pourquoi  on  doit 
«   les  observer  dans  tous  les  siècles  à  venir  (3),» 


(1)  Conc.  t.  5,  col  1009. 

(.2)  Can.  4)t.  5,  col.  1606. 

(3)  Luce  clariùs  constat  quod  a  agrégat  îo  sacro-sancta 
Pontilicum  quidquid  censucrit  observandum,  per  sancti 
Spiritûs  doniuu  ,  oiuni  maneat  Kternitate  prsefixum. 
Couc.  toui.  5,  col,  1^54. 
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et  il  est  très-remarquable  que  les  prélats  de  ce 
concile  jugèrent  à  propos  d'interdire,  en  pré- 
sence du  monarque,  toute  espèce  de  mariage 
aux  reines  veuves;  ils  défendent  même  aux 
rois  futurs  de  les  épouser  :  non  hoc  secuturis 
regibus  licitum ,  non  cuiquam  hominum  lice- 
bit  ,  etc.  Ils  excommunient  ceux  qui  oseroient 
violer  cette  loi  qu'ils  établissent  par  leur 
propre  autorité  :  quicumque  hujus  CONSTI- 
TUTIONIS  NOSTHJE  prœsumpserit  convellere 
vel  abradere  sanctionem  ,  sit  nomen  ejus  abra- 
sum  et  deletum  delibro  vitœ  (i).  Les  Pères  du 
troisième  concile  de  Saragosse,  tenu  en  691, 
sous  Egican,  successeur  d'Ervige,  ordonnent 
que  cette  constitution  du  concile  de  Tolède 
soit  inviolablement  observée  -.firniâ  stabilitate 
permaneat  (2).  Nous  prions  le  jurisconsulte 
protestant  de  vouloir  bien  nous  expliquer 
comment  ces  rois  Yisigoths  trou  voient  moyen 
de  concilier  le  privilège  exclusif  qu'il  leur 
suppose  de  faire  des  lois  sur  le  mariage,  avec 
leur  soumission  aux  lois  canoniques  sur  cette 
matière,  qui  les  lioient  eux-mêmes,  ainsi  que 


(1)  Can.  5,  col.  1260.  Il  y  avoit  dans  ce  concile, 
tenu  en  683 ,  48évêques  présens  ;  27  y  étoient  représen- 
tés par  procuration. 

(2)  Can.  5,  t.  G,  col.  i3i5. 
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leurs  successeurs.  Puisqu'ils  les  ont  approu- 
vées et  confirmées ,  ils  ont  donc  reconnu 
dans  l'Eglise  un  vrai  pouvoir  législatif  sur  le 
mariage,  et  un  pouvoir  qu'ils  ont  cru  plus 
efficace,  plus  imposant,  plus  durable  au  yeux 
de  leurs  sujets  que  celui  de  l'autorité  royale  ; 
c'est  ce  que  déclare  Ervige  lui-même,  dans 
son  édit  de  confirmation ,  où  il  témoigne  sa 
religieuse  vénération  pour  ces  décrets  :  devotè 
venerans  ;  où  l'autorité  du  concile  lui  paroît 
tout-à-la  fois  très-grande ,  vénérable  et  redou- 
table :  Eximia  synodalis  auctoritas  et  veneranda 
pariter  et  tremenda  (1  ). 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  monarque,  parmi  ceux 
qui  s'étoient  emparés  des  débris  de  l'empire  ro- 
main, qui  reconnut  cette  suprême  et  redoutable 
autorité  de  l'Eglise.  Etienne,  un  des  principaux 
ministres  de  Sigismond,  roi  de  Bourgogne, 
avoit  épousé  sa  belle-sœur.  Quoiqu'il  fût  puis- 
samment protégé  par  ce  prince  qui  vouloit  le 
soustraire  aux  peines  imposées  par  les  canons 
aux  incestueux,  les  Pères  du  premier  concile 
de  Lyon,  en  017  ,  présidé  par  S.  Vivenriolo, 
décident  que  son  inceste  lui  a  attiré  une  juste 
condamnation,  et  qu'ils  sont  tous  résolus  de 
ne  pas  laisser  cet  inceste  impuni.  On  voit  par 

(>)  Ibid.  col.  12.71. 
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le  troisième  canon  de  ce  concile  que  le  roi  les 
avoit  d'abord  menacés  de  n'avoir  aucun  rap- 
port avec  eux ,  s'ils n'entroient  dans  ses  vues  (  i  ); 
mais  ces  intrépides  prélats  se  bornent  à  lui 
accorder  qu'Etienne  et  Palladia,  admis  à  la 
pénitence  publique,  pussent  assister  aux  saints 
mystères  jusqu'après  la  lecture  de  l'Evangile 
(  Can.  6  ).  Comment  Sigismond  qui  s'étoit, 
au  dire  de  M.  B.  «  maintenu  clans  la  possession 
»  de  faire  seul  des  lois  sur  l'union  matrimo- 
»  niale,  »  n'avoit-il  pas  donné  tout  uniment 
une  dispense  à  son  favori? 

Vingt  ans  plus  tard,  en  538,  un  puissant 
monarque,  Théodebert,  roi  d'Austrasie,  qui 
traita  presque  d'égal  à  égal  avec  l'empereur 
Justinien,  ne  rougit  point  de  s'avouer  publi- 
quement coupable  du  même  crime.  Il  fit  plus  : 
il  envoya  au  chef  de  l'Eglise  un  ambassadeur 
(  Modéric  ),  pour  apprendre  de  lui  comment 
il  devoit  l'expier.  Vigile  ordonna  à  Césaire , 
évêque  d'Arles,  d'imposer  à  ce  prince  une  péni- 
tence convenable,  et  surtout  de  faire  en  sorte 
qu'il  n'eût  plus  aucun  commerce  avec  sa  belle- 
sœur  ,  et  que  l'un  et  l'autre  ne  demeurassent 
plus  dans  le  même  palais  (2).  Il  est  évident  que 

(1)  Gonc.  t.  4,  col.  1084. 

(2)  Caritas  tua  totius  facti  qualitate  ac  pœnitenli»  ip- 
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cette  démarche  de  Théodebert  étoit  une  suite 
des  décisions  portées  par  le  concile  d'Auver- 
gne, la  deuxième  année  de  son  règne,  dans 
ses  propres  états.  Les  Pères  y  décident  que 
celui  qui  en  épousant  sa  belle-sœur,  sa  cousine 
germaine  ou  issue  de  germaine,  etc.,  s'élève  , 
par  cet  attentat  sacrilège  contre  l'autorité  de 
la  loi  divine,  et  viole  les  droits  de  la  nature, 
doit  subir  le  jugement  porté  par  le?  constitu- 
tions apostoliques  ;  apostolicœ  constitutionis 
sententiâ  ferlatur^  et  qu'il  doit  être  privé  de 
la  communion  aussi  long-temps  qu'il  persévé- 
rera dans  un  aussi  grand  crime  (i). 

Clotaire  I  avoit  aussi  épousé  la  sœur  de  sa 
femme.  Le  troisième  concile  de  Paris,  en  55y, 
se  crut  obligé  de  lui  faire  entendre  la  voix  de 
l'Eglise ,  qui  défend  à  tous  les  fidèles  ,  sans 
distinction,  de  contracter  ces  unions  inces- 
tueuses. Nullus  illicita  conjugia  contra  prœ- 

sius  compunctione  perspectâ,  prœdictuni  gloriosum  re- 
£*em  filiuin  nostrum  et  de  temporis  observatione  non 
oinittat  instruere ,  et  ne  ulteriùs  taie  aliquid  prsesunia- 
tur  instanter  exposent,  lllud  qtiàm  maxime  praecaven- 
dum,  ut  ne  ipse  qui  hoc  noscitur  admisisse,  ad  eosdem 
vomitus  revertatur,  sed  divisis  eiiam  liabitatlonibus 
commanentes  ,  ab  omni  susyicione  commis si  facinoris 
reddantur  immunes.  Ep.  3,  t.  5,  col.  014- 
(1)  Conc.  t.  4»  col.    1806. 
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ceptum  Domini  sortiri  prœsumat ,  id  est^Jra- 
tris  rehctam,  etc.  (1)  ,  et  Clotaire,  dit  S.  Gré- 
goire de  Tours,  réprimandé  par  les  évêques, 
se  sépara  de  sa  belle-sœur  (2). 

Caribert  son  fils  ne  fut  pas  aussi  docile. 
Ce  prince ,  après  la  mort  de  Méroflède ,  ayant 
contracté  mariage  avec  sa  sœur,  le  second 
concile  de  Tours ,  tenu  en  567 ,  sixième  an- 
née de  son  règne,  tonna  de  nouveau,  contre 
ces  incestes,  dans  son  can.  21 ,  que  nous  avons 
déjà  cité.  Les  évêques  y  déclarent  qu'en  pros- 
crivant le  mariage  du  veuf  avec  la  sœur  de  sa 
femme ,  ils  ne  font  que  se  conformer  aux  an- 
ciennes règles  de  l'Eglise  (3).  Caribert ,  que 
les  Pères  du  Concile  avoient  principalement 
en  vue  (4),  et  qui  fut  sourd  à  leurs  menaces, 
s'avisa-t-il  de  reprocher  à  ces  prélats  qu'ils 
usurpoient  une  autorité  qui  ne  leur  apparte- 
noit  pas?  Un  des  Pères  de  ce  Concile,  S.  Ger- 
main, évêque  de  Paris,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources  d'un  zèle  vraiment  apos- 
tolique pour  faire  cesser  un  si  grand  scandale , 

(1)  Can.  4}  tom.  5,  Col.  816.  Voyez  la  note  de  Binius 
sur  ce  canon.  Col.  819. 

(2)  Copulans  Vuldotradam  uxorem  ejus  strato  suo; 
sed  increpatus  à  sacerdotibus  reliquit  eaïu.  Lib.  4?  e-  9' 

(3)  Conc.  t.  5,  Col.  861. 

(4)  Voyez  la  note  de  Binius  sur  ce  2i.me  canon, 
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retrancha  enfin  le  Prince  et  Marcouëve  de  la 
communion  et  de  l'entrée  de  l'Eglise ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  canon  précité: 
Quandiùùi  tanto  versabitur  scelerev  à  Christia- 
no  cœtu  atque  convwio  et  ecclesiœ  commwùone 
prwabitur.  «  Dieu,  remarque  Baillet,  historien 
»  peu  suspect  en  cette  matière ,  se  montra 
»  bientôt  le  vengeur  du  mépris  qu'ils  faisoient 
»  de  l'autorité  de  son  Eglise  et  de  ses  Mini- 
»  nistres  (i).  » 

Il  est  donc  bien  évident  que  si  quelques-uns 
des  Princes  qui  ont  régné,  durant  les  sixième, 
septième  et  huitième  siècles,  sur  les  Francs, 
les  Goths,  les  Lombards  ,  etc.,  ont  réglé,  par 
leurs  ordonnances ,  les  effets  civils  du  mariage , 
ou  appuyé  l'exécution  des  lois  de  l'Eglise  sur 
cette  matière,  ils  n'ont  jamais  songé  à  «  se 
»  maintenir  dans  la  possession  du  droit  de 
»  faire  seuls  des  lois  sur  l'union  matrimo- 
»  niale,  »  comme  l'assure  M.  B.  Il  est  assez 
plaisant  qu'il  soutienne  que  les  lois  sur  le 
mariage  «  émanoient  toutes  en  France  du 
»  pouvoir  temporel  de  Pépin,  etc.  (2),  >» 
et  qu'il  ait  ignoré  que  ce  prince,  dont  le  nom 
est  placé  parmi  ceux  des  plus  grands  rois  ,  ait 


(1)  Vie  de  S.  Germain  ,  t.  2 ,  28  mai. 

(2)  An.  de  leg. ,  p.  i52. 
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envoyé  un  ambassadeur  au  pape  Zacharie, 
pour  le  prier  de  lui  envoyer  un  extrait  des 
canons  de  l'Eglise,  touchant  le  mariage,  afin 
qu'il  lui  servit  de  règle  et  à  tous  les  évêques 
de  son  royaume.  C'est  pourtant  ce  que  nous 
apprennent  l'épître  de  ce  Pontife  à  Boni- 
face  (i;  ,  et  celle  qu'il  adressa  à  Pépin  et  aux 
évéques  de  France,  où  les  chapitres  6,  7  ,  11, 
12,  18  ,  20 ,  21 ,  22 ,  25  et  26  ,  contiennent,  à 
peu  de  chose  près,  tout  ce  que  les  anciens 
canons  et  les  décrets  des  papes  avoient  sta- 
tué à  cet  égard.  Au  chap.  22,  il  défend  aux 
parens  de  se  marier  dans  tous  les  degrés  qu'ils 
pourront  apercevoir,  et  déclare  que  telle  est 
la  règle  suivie  dans  toute  la  chrétienté  et  pres- 
crite par  ses  prédécesseurs  (2). 

(1)  Agnocas,  carissime,  flagitasse  à  nobis  Pippinum 
excellentissirnuru  majorem  domûs  gentis  Francorum ,  per 
suumbominem  nomme  Ardobanium,  aliquanta  capitula 
de  sacerdotali  ordine  et  quœ  ad  aniinarum  salutem  per- 
tinent; etiam  et  pro  illicite  copuld ,  qualiter  se  clebeant 
custodire  juxtà  rituni  christianœ  Religionis  et  sacro- 
rum  canonum  instituta.  Ep.  8,  Gonc.  t.  6,  Col.  i5i4- 

(2)  Nos  autem  ,  gratia  divina  suffragante,/«jrfà  prœ- 
deccssonun  et  anlecessorum  pontificum  nostrorum  dé- 
créta, multb  ampliiis  confirmantes  dicimus,  ut  dùin 
usque  se  generatio  cognoverit,  juxtà  ritum  et  normam 
Christi  anitatis  et  Religionis  Romanorum,  non  copuletur 
conjugiis.  Ibid.  Col.  i5i2. 
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CHAPITRE  X. 

Les  fausses  Décrétales  n'ont  été  publiées  que  vers  le 
milieu  du  neuvième  siècle.  Long-temps  avant  qu'elles 
parussent ,  les  Pontifes  romains  décidoient  avec  une 
souveraine  autorité  toutes  les  questions  relatives  aux 
empêchemens  dirimans.  Passage  d'Enuodius. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter ,  ainsi 
que  tous  les  autres  cités  clans  les  chapitres 
précédens,  sont  très-certainement  antérieurs 
à  la  publication  des  fausses  Décrétales.  Les 
savTans  sont  presque  tous  d'accord  aujourd'hui 
que  la  compilation  du  prétendu  Isidore  n'a 
pu  paroître  qu'après  l'an  829  ,  époque  à  la- 
quelle fut  tenu  le  sixième  concile  de  Paris  ; 
car  c'est  le  monument  le  plus  récent  qui  soit 
inséré  dans  cette  collection.  L'auteur  en  a 
extrait  mot  à  mot  des  passages  entiers  qu'il 
attribue  à  Urbain  I.er  et  à  Jean  III,  dans  les 
épîtres  supposées  de  ces  papes.  Yan-Espen  et 
quelques  autres,  qui  prétendent  que  cette  com- 
pilation fut  connue  vers  la  fin  du  huitième 
siècle ,  se  sont  donc  lourdement  trompés  en 
l'attribuant,  d'après  un  passage  d'Hincmar, 
à  Riculphe,  évêque  de  Mayence,  qui  mourut 
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en  81 4.  Il  est  infiniment  probable  qu'elle  ne 
parut  pas  avant  l'an  845  ;  au  moins  est-il  cer- 
tain que  les  Pontifes  romains  ne  la  connurent 
pas  à  cette  époque.  Léon  IV  qui  occupa  le 
St-Siége  depuis  847  jusqu'en  855 ,  en  auroit 
fait  mention ,  s'il  l'avoit  connue ,  dans  son 
épître  aux  évêques  de  Bretagne  (1),  où  il  leur 
rappelle  les  vraies  Décrétales  de  ses  Prédéces- 
seurs, touchant  les  jugemens  du  Saint-Siège  ; 
parce  que  celles  du  faux  Isidore  concernent 
spécialement  cette  matière.  Nicolas  I.er  lui- 
même  ,  mort  en  867  ,  n'a  jamais  ni  loué  ni 
approuvé  ces  dernières  ,  comme  Font  prouvé 
d'habiles  critiques  (2)  ;  et  il  faut  que  cela  soit 
bien  évident ,  puisque  Van-Espen  lui-même 
convient  qu'on  a  un  juste  sujet  de  'douter  que 
ce  Pontife ,  dans  ses  réponses  à  Hincmar  et 
aux  évêques  de  France,  ait  voulu  établir  l'au- 
torité de  ces  fausses  Décrétales  à  l'appui  de 
ses  jugemens  :  meritb  ambigitur  (3)  :  expres- 

(1)  Apud  Sirmond.  concil.  gall.  t.  3 ,  p.  ^2 ,  edit. 
Paris.  162g. 

O)  Voyez  le  savant  ouvrage  des  frères  Ballerini  :  De 
potest.  Eccl.  Surnmorumque  Pontif.  et  Conc.  gênerai. 
August.  Vindelic.  1770.  C.  6,  p.  2i5,  et  Car.  Blascus: 
Comment,  de  collect.  can.  Isidori  mercat.  c.  4i  p»3l, 
edit.  Neapol.  1760. 

(3)  T.  3 ,  dissert.  1 ,  de  collect.  Isid.  mercat.  §  6 ,  p.  47&« 
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sions  qui ,  de  la  part  de  ce  canoniste  si  préoc- 
cupé de  sou  système ,  équivalent  ,  en  cette 
matière ,  à  une  négation  formelle.  Par  une 
inconséquence  très-ordinaire  aux  ennemis  de 
l'autorité  de  l'Eglise ,  il  prétend  que  le  pape 
Adrien,  mort  en  795,  peut  n'avoir  pas  été 
étranger  à  la  fabrication  des  chapitres  supposés 
qui  portent  son  nom  (1),  et  qui  contiennent, 
on  peut  le  dire ,  la  somme  des  fausses  Décré- 
tâtes. Aussi  tous  les  savans  conviennent  au- 
jourd'hui unanimement  que  cette  collection 
est  d'une  date  postérieure  à  celle  du  faux  Isi- 
dore. Les  Souverains  Pontifes  n'en  ont  fait 
aucune  mention  durant  plus  de  trois  siècles. 
Le  premier  qui  en  ait  fait  quelque  usage,  c'est 
Léon  IX  qui  florissoit  au  milieu  du  onzième 
siècle  ,  parce  qu'alors  Burchard ,  évêque  de 
Worms  ,  les  avoit  insérés  dans  son  Décret. 

Si  l'on  réfléchit  que ,  de  l'aveu  même  de 
Van-Espen,  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
rejeta  un  grand  nombre  défausses  épitres  insé- 
rées dans  les  Jausses  Décrétâtes  (2)  ;  que  les 
évêques  de  France  les  rejetèrent  également 
dans  la  cause  de  Rothald,  évêque  de  Soissons  ; 


(1)  Ibid.  dissert.  2,  §  1 ,  p.  476. 

(2)  Ibid.  dissert.  1  ,  p.  45 1  ,  note. 

que 
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que  leur  fabrication  fut  inconnue  aux  Souve- 
rains Pontifes  ;  qu'un  siècle  avant  que  Blondel 
eût  prétendu  en  avoir  le  premier  découvert  la 
fausseté,  le  célèbre  cardinal  Nicolas  de  Cusa 
et  une  foule  d'autres  savans  les  avoient  telle- 
ment rendues  suspectes,  que  le  P.  Sirmond  a 
dit  de  Blondel ,  qu'il  avoit  fait  dans  son  ou- 
vrage de  terribles  efforts  pour  enfoncer  une 
porte  ouverte  ;  que  les  plus  grands  ennemis 
du  St-Siége  ont  avoué  qu'il  n'avoit  eu  aucune 
part  à  cette  fabrication  (1)  ;  qu'enfin  ce  ne  fut 
qu'insensiblement ,  et  dans  des  siècles  où  la 
saine  critique  n'étoit  point  connue ,  qu'elles 
acquirent  assez  d'autorité  pour  que  Gratien 
les  insérât  dans  son  Décret  ;  on  ne  pourra 
qu'être  surpris  de  la  grossière  ignorance  ,  ou 
indigné  de  l'insigne  mauvaise  foi  d'un  juris- 
consulte qui  ose  assurer  que  «  la  fabrication 
»   et  la  supposition  de  ces  faux  actes ,  justifiés 

(1)  Je  proteste  que  je  n'ai  garde  de  croire  l'Eglise 
romaine  coupable  de  cette  supposition  ;  son  autorité  n'a 
pas  besoin  de  fables  et  de  suppositions  pour  se  soutenir. 
C'est  d'Espagne  que  ces  fausses  pièces  sont  venues,  sans 
que  les  Papes  s'en  soient  mêlés  ;  et  si  on  les  trouve  dans 
les  codes  de  l'Eglise  romaine  ,  c'est  que  personne  ne 
doutoit ,  dans  ce  temps  -là  ,  de  leur  vérité.  (  Iîist.  du 
droit  canoniq.  par  le  Courrayer,  t.  2,  in-4.0 ,  ch.  6, 
Londres,  1737.  ) 

10 
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5)  comme  des  fraudes  pieuses  ,  deviennent  les 
»  expédiens  familiers  d'un  clergé  qui  érigeoit 
»  en  maxime ,  que  tromper  n'est  plus  un  crime 
»   dès  qu'il  s'agit  de  servir  la  Religion  (i)  !!!» 

Il  voit  dans  ces  fausses  Décrétales  ,  comme 
tous  les  canonistes  protestans ,  la  véritable 
origine  de  l'autorité  que  les  Pontifes  romains 
ont  exercée  sur  le  contrat  de  mariage  ;  mais 
nous  avons  fait  voir ,  dans  les  chapitres  pré- 
cédens ,  que  plusieurs  siècles  avant  que  cette 
compilation  fut  publiée,  le  St-Siége  décidoit, 
sans  aucun  égard  aux  lois  des  Souverains  sur 
cette  matière  ,  les  questions  qu'on  leur  faisoit 
touchant  la  validité  ou  la  nullité  des  mariages, 
et  qu'ils  imposoient  aux  évèques  l'obligation 
de  se  conformer  à  leurs  décisions. 

Le  S.  pape  Sirice  envoyant  les  siennes  à 
Himère ,  évêque  de  Tarragone  ,  lui  mande 
qu'elles  doivent  être  observées  dans  toutes  les 
Eglises ,  quid  ab  unwersis  posthàc  Ecclesiis 
sequendum  sit,  quid  vitandum  generali  pro- 
nuntiatione  decernimus  (2).  Il  veut  qu'elles 
soient  communiquées  à  tous  les  évêques ,  à 
ceux  de  sa  province  comme  à  ceux  d'Espagne, 


(1)  Ami.  de  législ.  p.  162. 

(2)  C;ip.  8  ,  t.  2  ,  Coi.  1021. 
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d'Afrique,  de  Lusitanie  et  des  Gaules,  afin 
qu'elles  soient  fidèlement  exécutées,  et  qu'au- 
cun évêque  ne  puisse  être  excusable  de  les 
avoir  ignorées;  car  il  ri 'est  point  permis ,  dit-il, 
à  un  évêque  d'ignorer  les  décrets  du  St-Siége 
et  les  vénérables  décisions  des  canons  (i).  Ainsi 
s'exprimoit,  en  385 ,  un  des  plus  saints  Pon- 
tifes de  l'Eglise  romaine.  Jamais  aucun  de  ses 
successeurs  a-t-il  parlé  avec  plus  de  force  et 
d'autorité,  après  la  publication  des  fausses 
Décrétâtes  ? 

Environ  vingt  ans  après  ,  S.  Innocent  I.er 
n'inculque  pas  avec  moins  d'énergie  le  devoir 
imposé  aux  évêques ,  de  se  conformer  à  ses 
décrets.  Dans  son  épître  à  Victrice  de  Rouen , 
qui  l'avoit  consulté  sur  certains  mariages 
contractés  par  les  clercs  et  les  vierges  consa- 
crées à  Dieu ,  il  se  plaint  de  ce  que  plusieurs 
prélats  vioîoient,  par  ignorance  ou  par  négli- 
gence ,  les  règles  qu'il  lui  trace  aux  ch.  4 ,  5 , 
6,  io ,  12  et  i3  de  son  épître  ;  il  veut  qu'on 
les  observe  partout  avec  fidélité ,  pour  éviter 
le  jugement  rigoureux  du  Seigneur  :  Hœc  sunt 
quœ  deinceps ,  intuitu  dwini  judicii ,  omnem  ca~ 
tholicum  episcopum  expedit  custodire  (2). 

(1)  Cap.  i5. 

(2)  T.  2,  Col.  i25o. 
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Dans  celle  qu'il  écrit  à  Exupère ,  évêque  de 
Toulouse,  et  où  ses  décisions  sur  certains  ma- 
riages sont,  comme  nous  l'avons  prouvé,  en 
opposition  avec  celles  des  lois  romaines ,  il  lui 
mande  qu'en  consultant  le  Siège  apostolique 
sur  des  questions  douteuses,  il  a  suivi  la  règle 
tracée  par  les  anciens  (i)  ;  c'est  ce  qu'il  répète 
à  Félix  de  Nucère  ,  qui  l'avoit  aussi  consulté 
sur  cette  matière  :  «  A  l'exemple  de  nos  pères, 
»  lui  mande-t-il ,  vous  vous  adressez  à  nous 
»  comme  au  chef  et  au  sommet  de  l'épiscopat, 
y  pour  qu'il  vous  donne  des  décisions  oer- 
»  taines  ,  et  dissipe  ainsi  vos  doutes  (2).  » 
Ainsi  écri voit-il,  en  4.1 7  ,  à  S.  Augustin  et  aux 
autres  Pères  du  concile  de  Milève  :  «  Vous 
>->  agissez  sagement  et  convenablement ,  en 
»  demandant  des  décisions  ,  sur  toutes  les 
»  questions  douteuses,  au  Siège  apostolique 
»  qui  est  chargé  de  la  sollicitude  de  toutes 
»  les  églises  ;  vous  suivez  la  règle  des  anciens  > 
»  qui ,  vous  le  savez  comme  moi ,  a  toujours 
»  été  observée  dans  tout  l'univers  catholi- 
»   que  (3).  » 


(1)  Pnefat.  t.  a,  Col.  is54. 

(2)  Prœf.  ibid.  Col.  1260. 

(3)  Ep.  2.5.  An  tiqua;  scilicet  regulœ  forraam  secuti 
quam  toto  scinper  orbe  mecum  nostis  esse  servatam. 
T.  2  ,  Col.  1287. 
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S.  Léon -le -Grand  ne  prononce  pas  avec 
moins  d'autorité  sur  les  doutes  relatifs  au 
mariage.  Nous  avons  cité  son  épître  à  Nicétas, 
évêque  d'Aquilée.  En  lui  adressant  ses  déci- 
sions (  cap.  1 ,  3  et  4  )  ?  il  lui  ordonne  de  les 
transmettre  à  tous  les  évêques  de  sa  province , 
ut  in  omnium  observantiâ  data  prosit  aucto- 
rit  as  (1). 

Le  S.  pape  Gélase ,  dans  cette  même  épître 
où  il  excommunie  les  vierges  consacrées  à 
Dieu  qui  osent  contracter  mariage,  ainsi  que 
leurs  prétendus  maris,  s'élève  avec  force  contre 
les  évêques  et  autres  clercs  qui  ne  se  confor- 
moient  pas  à  la  discipline  observée  par  l'Eglise 
romaine.  «  Il  est  assez  convenable,  ajoute-t-il, 
»  que  tout  le  corps  de  l'Eglise' s'accorde  à 
»  pratiquer  les  règles  qui  sont  en  vigueur  là 
»  où  le  Seigneur  a  placé  la  principauté  de  toute 
»   V Eglise  (2).  » 

S.  Symmaque,  après  avoir  également  donné 
sa  décision  àCésaire,  évêque  d'Arles ,  touchant 
le  mariage  des  veuves  et  vierges  voilées ,  lui 
ordonne  de  notifier  ses  décrets  à  tous  les  évê- 
ques :  Hœc  ad  omnium  episcoporum  çolumus 
perferri  notitiam  (3). 

(1)  T.  3,  Col.  1070. 

O)  Ep.  9 ,  c;  20 ,  t.  4 ,  Co!.  1  kj3. 

(3)  Ep.  5  ,  cap.  (3,  t.  4  »  Col.  1296. 
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De  son  temps,  le  célèbre  Ennodius,  évoque 
de  Pavie  (alors  Ticinum),  qui  fut  choisi  pour 
travailler  à  la  réunion  des  Grecs  avec  les 
Latins ,  consulté  touchant  quelques  empêche- 
mens  de  parenté ,  répondit  en  ces  termes  : 
«  Sachez  que  les  lois  divines  permettent  le 
»  mariage  dans  tous  les  degrés  de  parenté 
»  dont  j'ai  ci-joint  la  note  ;  mais  afin  qu'une 
»  plus  grande  autorité  règle  votre  conduite  à 
»  cet  égard ,  j'envoie  tout  de  suite  à  Pvome 
»  quelques-uns  de  mes  diocésains ,  pour  de- 
»  mander  à  notre  vénérable  Pape  une  réponse 
»   précise  à  votre  question  (i).  » 

Nous  avons  vu ,  dans  les  chapitres  précé- 
dens,  les  Conciles  établir  eux-mêmes  plusieurs 
empéchemens  dirimans  ;  mais  quelques-uns 
de  ceux-ci  étant  particuliers  à  certaines  pro- 
vinces ecclésiastiques,  comme  ,  par  exemple, 
ceux  qui  annuloient  les  mariages  des  catholi- 
ques avec  les  hérétiques,  des  veuves,  des  prêtres, 


(i)  Divinis  tamen  legibus  cognationein  indieulo  com- 
piebensam  in  matriiuonio  licere  sociari  sine  dubitatione 
noveritis.  Setl  continué  ad  urbem  Romain  hommes  meos 
dirigo ,  exacturus  à  vencrabili  Papa  super  bac  parte 
responsum,  ut  animum  vestriun  polioris  prœcepti  iirmet 
auctoritas.  Ep.  :>4  ,  lib.  5  ,  in  Bibl.  PP.  t.  9  ,  p.  34^  » 
edit.  Lugdun. 
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des  diacres  ,  des  rois  même  ,  etc. ,  n'étoient 
pas  en  vigueur  dans  toute  l'Eglise,  et  la  même 
puissance  qui  les  avoit  formés ,  pouvoit  les 
supprimer.  Ils  n'étoient  censés  avoir  force  de 
loi  dans  toute  l'Eglise,  qu'autant  que  les  Conci- 
les généraux  ou  les  Souverains  Pontifes  les 
avoient  confirmés.  Ainsi ,  le  concile  in  Trullo 
avoit  dissous  les  mariages  contractés  en  se- 
condes noces  ou  avec  des  veuves ,  etc. ,  par 
les  prêtres  et  les  diacres  avant  leur  ordination 
(  can.  3  et  26)  ;  de  sorte  que  ces  femmes  étoient 
libres  de  former  de  nouveaux  liens  ;  mais  en- 
viron trente  ans  après,  Grégoire  II  prononce 
anathème  contre  ceux  qui  les  épouseroient  (1). 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  plus 
savans  prélats  ,  les  oracles  du  Clergé  dans 
leurs  provinces  ecclésiastiques,  s'adressassent, 
comme  nous  l'avons  remarqué  plusieurs  fois, 
aux  Pontifes  romains  ,  pour  en  recevoir  des 
règles  précises  sur  cette  matière,  et  que  ceux- 
ci  en  prescrivissent  l'observation  avec  la  plus 
grande  autorité.  C'est  pourquoi  S.  Léon-le- 
Grand ,  pontife  aussi  pieux  que  savant,  et  inca- 
pable d'exagérer  les  droits  de  son  siège ,  man- 


(1)  ïn  conc.  Rom.  an.  721  ,  can.  1  et  2,  t.  6,  Col.  i456 
Voyez  les  notes  de  Cinius  sur  le  premier  de  ces  canons , 
Col.  1459. 
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doit  aux  évêques  d'Afrique ,  «  que  toutes  les 
»  décisions  qu'on  avoit  prises  dans  les  Conciles 
»  dévoient  être  soumises  à  son  examen ,  afin 
»  qu'il  les  confirmât  par  son  jugement  (i).  » 
Long-temps  avant  qu'il  occupât  le  trône  pon- 
tifical ,  cette  maxime  étoit  suivie  même  dans 
les  Eglises  d'Orient  ,  comme  l'attestent  les 
historiens  grecs  Socrate  et  Sosomène  :  «  La 
»  loi  ecclésiastique  défend ,  dit  le  premier , 
»  qu'on  décide  rien  dans  l'Eglise  sans  le  consen- 
»  tement  du  Pontife  romnin  (2).  »  —  «  On  re- 
»  garde  comme  nul ,  observe  l'autre ,  tout  ce 
»  qui  s'est  fait  sans  la  participation  de  l'évêque 
»   de  Rome  (3).  » 


(1)  De  componendis  atque  compositis  omnibus  ad  nos 
relatio  plena  niittatur,  ut  ea  quoe  juxtà  ecclesiasticum 
niorem  juste  et  rationabiliter  fuerint  definita ,  med  quo- 
que  sententid  roborentur.  Ep.  88,  c.  5,  t.  3,  Col.  i3q4. 

(2)  Sed  neque  Julius  interfuit  Romana?  urbis  epis- 
copus,  nec  quemquam  eô  miserit  qui  locum  suuni  im- 
pleret,  cùni  tainen  ecclesiastica  régula  vetet  ne  absque 
consensu  romani  Pontifïcis  quidquam  in  Ecclesid 
dccernatitr.  Hist.  lib.  2. ,  c.  8. 

(3)  Legem  esse  pontificiam  ut  pro  irritis  habeanUir 
quœ  prœter  sententiam  episcopi  romani  fuerunl  gesta. 
Lib.  3,  c.  10. 


DE    LEGLISE.  l5» 


*'\,V»VVX\VVV\VV\V\^\\V\V\X\V\\\'\\VV\\VVVIVVVVV\%VV\XV'V\\\V\"VV\\V\.'» 


CHAPITRE  XL 

Continuation  du  même  sujet.  Exemples  du  respect  avec 
lequel  les  Conciles  recevoient  les  décisions  des  Papes, 
concernant  le  mariage.  Dispenses  des  empêchemens 
dirimans ,  accordées  par  le  St-Siége.  Plusieurs  mo- 
narques le  prient  de  leur  faire  connoître  les  lois  de 
l'Eglise  romaine  sur  cette  matière.  Fondemens  de 
cette  grande  autorité  des  Souverains  Pontifes. 


bi  nous  voulons  apprendre  avec  quels  senti- 
mens  de  respect  et  de  soumission  tous  les  évê- 
ques ,  et  en  particulier  ceux  des  Gaules,  rece- 
voient les  décisions  des  Papes  concernant  les 
empêchemens  de  mariage ,  le  second  concile 
de  Tours ,  tenu  en  567 ,  nous  en  fournit  un 
exemple  bien  remarquable.  Les  prélats  de  cette 
province,  au  canon  20,  fondent  leur  décision 
touchant  la  nullité  du  mariage  des  vierges  et 
des  veuves  consacrées  à  Dieu ,  sur  la  décré- 
tale  de  S.  Innocent  I ,  adressée  à  Yictrice , 
évêque  de  Pvouen,  et  ils  s'écrient  :  «  Quel  est 
»  l'éveque  qui  oseroit  contrevenir  à  de  tels 
»  décrets ,  émanés  du  Siège  apostolique...?  nos 
»   pères  se  sont  toujours  soumis  à  leur  auto- 
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»  rite  (  i  ).  »  Plus  de  60  ans  auparavant,  le  célèbre 
concile  d'Agde,  formé  de  trente-cinq  évèques, 
la  plupart  illustres  confesseurs  de  la  foi  pen- 
dant la  persécution  de  l'Arianisme ,  ordonne 
que  les  prêtres  et  diacres  mariés  avant  leur 
ordination,  et  qui  ont  eu,  depuis,  commerce 
avec  leurs  femmes,  soient  déposés,  en  vertu  des 
décrétâtes  des  papes  Sirice  et  Innocent  I,  qu'ils 
citent  en  entier  (2).  Les  pères  du  Concile  ajou- 
tent que  ceux  des  prêtres  ou  diacres  qui  n'au- 
roient  pas  connu  l'ordonnance  de  Sirice  ,  en- 
voyée dans  les  provinces  ecclésiastiques,  peu- 
vent rester  dans  leurs  fonctions,  mais  qu'ils  ne 
seront  jamais  promus  à  un  ordre  supérieur  ; 
quant  aux  autres  qu'on  saura  l'avoir  connue, 
il  faut  les  écarter  entièrement  du  ministère  (3). 
Le  célèbre  Yves  de  Chartres  étoit  donc  véri- 
tablement l'organe  de  toute  la  tradition,  lors- 


(1)  Quis  sacerdotum  contra  décréta  talia  quae  à  sede 
apostolicâ  processerunt  agere  prœsimiat...?  Patres  nostri 
hoc  semper  custodieruut  quod  eorum  prœcepit  aucto- 
ritas.  T.  5,  Col.  809. 

(2)  T.  4  ,  Col.  i384- 

(3)  Si  qui  auteru  scisse  formam  vivendi  missara  à 
Siricio  episcopo  detegantur ,  neque  statim  cupiditates 
libidinis  abjecisse ,  Ml  sunt  modis  omnibus  subnio- 
vendi.  Col.  i385. 
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qu'il  disoit  «  que  les  lois  civiles  de  son  temps , 
»  émanées  des  princes  catholiques ,  sur  le 
»  mariage,  étoient  observées  par  les  fidèles, 
>»  parce  quelles  avoient  été  confirmées  par  l'au- 
»   torité  de  V Eglise  romaine  (i).  » 

C'est  parce  que  les  Décrétâtes  des  Pontifes 
romains,  sur  le  mariage,  étoient  d'un  si  grand 
poids  dans  l'Eglise ,  que  Félix  de  Messine ,  ayant 
ouï  parler  de  l'épître  adressée  par  S.  Grégoire 
à  Augustin  de  Cantorbéry,  touchant  le  ma- 
riage des  parens ,  crut  devoir  d'abord  lui  re- 
présenter qu'il  avoit  appris ,  dès  sa  tendre  jeu- 
nesse, que,  selon  l'ancienne  coutume  de  l'Eglise, 
les  parens  ne  pouvoient  s'unir  ensemble  qu'au 
delà  du  septième  degré.  C'est  pourquoi  il  dé- 
siroit  être  instruit  par  Sa  Sainteté,  ekypar  l'au- 
torité de  son  siège,  si  ce  quelle  avoit  mandé  à 
Augustin  ne  concernoit  que  ce  prélat,  ou  si 
cette  décision  étoit  donnée  pour  toute  l'Eglise. 
Utrùm  ea  spécialité?' ei,  an  generaliter  omnibus 
scripta suit,  scriptis  vestris imbuiquœrimus (2). 
S.  Grégoire  lui  répond  qu'il  a  cru  devoir  user 


(0  Quod  ex  legibus  sœculi  cautum  habemus  ,  quas 
cutbolici  Reges  composuerunt  et  ex.  auctoritate  romanse 
Eeclesiœ  ealbolicis  populis  servaudas  tradideruul.  Ep.  a44 
ad  Audoen.  ep.  ebroic. 

(3)  Couc.  t.  5,  Col.  i5yG,  1577. 
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d'indulgence  envers  les  nouveaux  convertis  de 
celte  contrée  ;  que  son  intention  n'a  pas  été 
d'adresser  cette  décision  à  toutes  les  Eglises  : 
Ipsi  specialiter  et  non  generaliter  cœteris  me 
scripsisse  cognoscas  ;  qu'il  n'a  pas  même  voulu 
que  cette  dispense  fut  perpétuelle  en  Angle- 
terre ,  mais  seulement  pour  quelque  temps  : 
Istaillis  modo ,  non  posteris,  tenenda  indulsi- 
mus  (1).  N'est-ce  pas  ici  le  cas  d'appliquer 
à  ce  grand  Pontife  ,  dispensant  d'une  loi  de 
l'Eglise  sur  le  mariage ,  la  maxime  citée  par 
le  jurisconsulte  de  Genève  :  «  Il  n'appartient 
»  qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  la  loi , 
»   de  dispenser  de  l'observer  (2)  ?  » 

Observons,  en  passant,  que  ce  digne  chef 
de  l'Eglise,  si  fidèle  d'ailleurs  à  faire  exécuter 
les  canons ,  accorde  sans  difficulté  aux  Anglais 
une  dispense  de  l'empêchement  de  parenté  aux 
troisième  et  quatrième  degrés,  que  les  évoques 
de  France  déclarèrent,  un  siècle  et  demi  plus 
tard  ,  ne  pouvoir  donner  (3). 

Nous  avons  vu  que  Grégoire  II  usa  égale- 
ment d'indulgence  envers  les  Allemands,  aux- 


(1)  Ibid.  Col.  1578,  1579. 

(2)  Ann.  de  lég.  p.  i35. 

(3)  Conc.  Vermer.  eau.  t. 
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quels  pourtant  il  ne  permit  de  contracter  ma- 
riage entre  parens ,  qu'au  delà  du  quatrième 
degré  :  c'est  ce  qu'il  manda  à  S.  Boniface,  qui 
l'avoit  prié  de  lui  faire  connoître  les  règles 
suivies  et  prescrites  à  cet  égard  par  la  sainte 
Eglise  romaine  Ci). 

Les  premiers  pasteurs  s'efforçoient  partout, 
et  souvent  inutilement ,  d'arrêter  les  progrès 
de  l'incontinence,  source  de  tant  d'unions  in- 
cestueuses. Pour  mettre  fin  à  ce  désordre  qui 
affligeoit  tant  l'Eglise  ,  trente -deux  évêques 
réunis  en  concile  avec  le  môme  Pontife,  réso- 
lurent de  frapper  les  coupables  d'anathème , 
«  afin  que  désormais  aucun  fidèle,  Piomain, 
»  Lombard,  ou  de  quelque  nation  qu'il  fût, 
>•>  n'osât  violer  ainsi  les  lois  de  l'Eglise  (2).  » 
Tel  est  l'objet  des  onze  premiers  canons  de  ce 
concile  de  Rome,  tenu  en  721. 

Les  archevêques  des  différentes  régions  de 
l'Allemagne,  et  les  rois  eux-mêmes  de  ces 
pays,  recoururent  aussi  à  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  Ils  prièrent  le  Pape  de  leur  adresser  des 


(1)  Sciscitanclo  qualiter  teneat  vel  doceat  hœc  sancta 
Apostolica  Roraana  Ecclesia.  Ep.  3  ,  t.  6,  Col.  i448- 

(2.)  Ne  denuô  hoc  quisquam  Romanus ,  Longobaidus, 
vel  cujusque  sit  gentis  sacrique  baptismatis  undâ  lotus, 
attentet.  In  praefat.  t.  6,  Col.  i456. 
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ordonnances  apostoliques, patentes  apostoHca 
prœceptav  afin  qu'ils  apprissent  de  lui  quels 
mariages  ils  pouvoient  licitement  contracter , 
et  quelles  règles  ils  dévoient  suivre  à  cet  égard. 
C'est  le  pape  Zacharie  qui  rapporte  ce  fait 

dans  le  concile  tenu  à  Rome,  en  743  (i). 

Environ  deux  ans  auparavant ,  le  même 
Pontife  avoit,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  adressé  à  Pépin  et  aux  évêques  de 
France  divers  statuts  concernant  le  mariage, 
et  il  les  exhorte  à  observer  fidèlement  ces  or- 
donnances apostoliques  sans  jamais  s'en  écar- 
ter (2).  Son  successeur  Etienne  II,  arrivé  en 
France  pour  implorer  le  secours  de  Pépin 
contre  le  roi  des  Lombards,  et  consulté  de 
nouveau  sur  certains  mariages ,  prononce 
avec  autorité  ses  décisions  sur  leur  validité  ou 
sur  leur  nullité ,  toujours  appuyées  sur  les  dé- 


(1)  Preteritis  annis  miserunt  arebiepiscopi  et  reges 
provincise  illius  (Gerrnaniac)  petentes  apostolica  prcc- 
cepta ,  qualitcr  liceat  eis  conjugia  copulare  et  quomodo 
dcbeantobservare,  quibus  quantum  Dominus  dare  digna- 
tus  est,  adrnonitionis  prœcepta  direxiinus.  Cap.  i5, 
t.  6,  col.  i55o. 

(2)  Ut  omnirnoda  ratione  non  déclinantes  à  dextris  aut 
sinistris  sed  viam  regiam  incedentes,  constantissirnè  ob- 
servetis  mandata  apostolica.  Ep.  8,c.  27.  Ibid.  col.  i5i3. 
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crets  de  ses  prédécesseurs  (i).  Plusieurs  con- 
ciles de  France  avoient  pourtant  décidé  la 
plupart  de  ces  questions,  et  notamment  ce- 
lui de  Verberie ,  tenu  deux  ans  aupara- 
vant (2)  ;  mais  les  évêques  de  France  s'étoient 
adressés  successivement  aux  papes  Zacharie 
et  Etienne  II ,  afin  qu'une  plus  grande  au- 
torité réglât  leur  conduite  à  cet  égard,  ainsi 
que  Tavoit  déclaré  Ennodius  plus  de  deux 
siècles  auparavant. 

M.  B.  et  tous  les  ennemis  de  la  juridiction 
du  Saint-Siège  pourroient-ils  nous  prouver 
que,  depuis  la  publication  des  fausses  décré- 
tâtes ,  des  Papes  aient  exercé  une  plus  grande 
puissance  sur  le  mariage  des  fidèles,  et  dicté 
leurs  décisions  sur  cette  matière  avec  une 
plus  grande  autorité  ?  N'est-il  pas  notoire 
qu'au  douzième  siècle,  sous  Innocent  III,  les 
dispenses  de  parenté ,  au  quatrième  degré , 
étoientencore  réservées  au  Saint-Siège ,  comme 
elles  le  furent  avant  la  compilation  du  faux 
Isidore  ?  Les  conciles  de  Tours ,  en  1 583  (3) , 


(1)  Responsa  Stephani,  etc.  cap.  1, 2,3,4» 5»6,  e,c* 
Ibicl.  col.  i65o  et  seq. 

(2)  Ib.  col.  i656. 

(3)  Tit.  9  de  Matrim. 
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et  de  Toulouse,  en  i5go  (i),  et  une  foule 
de  statuts  synodaux  attestent  que  telle  étoit 
encore  alors  l'opinion  des  évêques  de  France 
à  cet  égard.  C'est  qu'en  effet  il  appartient  au 
chef  suprême  du  gouvernement  de  l'Eglise, 
au  Pontife  de  l'Eglise  romaine,  «  à  laquelle 
»  le  Seigneur  lui-même  a  donné,  par  un  pri- 
»  vilége  spécial ,  supérieur  à  celui  qui  a  été  con- 
»  féréaux  autres  Eglises ,  le  pouvoir  de  lier  et 
•>■>  de  délier,  »  suivant  l'expression  de  S.  Atha- 
nase,  (2);  il  appartient,  disons-nous,  à  celui 
«  dont  le  ministère  est  ordinaire ,  principal  et 
»  fondamental  dans  toute  V Eglise  (3) ,  »  de 
régler  avec  une  pleine  autorité  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  sacremens,  et 
de  dispenser,  au  besoin,  des  lois  établies  par 
l'Eglise  ou  par  ses  prédécesseurs.  C'est  que  le 
Pape  est,  suivant  la  doctrine  de  l'immortel 
Bossuet ,  «  supérieur  même  au  Concile  géné- 


(1)  Part.  2,  c.  8. 

(2)  A  prredictis  fratribus  definitum  est  consonanter  ut 
vestra  saucta  Romana  interpelletur  sedes ,  cui  ab  ipso 
Domino  potestas  ligandi  atque  solvendi  speciali  privile- 
gio  super  alias  coucessa  est  ;  ipsa  firruameutuui  à  Deo 
fixum ,  ipsa  est  sacer  vertex.  in  quo  omnes  vertuntur  , 
sustentantur ,  levantur.  Apolog.  2.. 

(3)  llossuct,  première  instr.  past.  sur  les  promesses 
de  J.  C.  n.°  3a. 

«   rai 


, 
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j>  rai  pour  le  gouvernement  journalier  >  et 
»  dans  les  cas  ordinaires  (i)»  »  Ce  grand  théo- 
logien savoit  que  telle  étoit  la  croyance  même 
des  Eglises  orientales,  dès  le  quatrième  siècle, 
comme  l'attestent  Sozomène  (2),  Socrates  (3) , 
Thédoret  (4.)  ,  et  une  foule  d'autres  illustres 
témoins  de  la  pratique  de  l'Eglise  dans  ces 
premiers  temps. 

Nos  lecteurs  peuvent  maintenant  apprécier 
à  sa  juste  valeur  cette  assertion  du  juriscon- 
sulte protestant  :  «  Le  St-Siége  n'avoit  point 
»  encore  conçu  dans  toute  son  étendue  (  au 
»  commencement  du  huitième  siècle  ),le projet 
»  ambitieux  de  soumettre  le  mariage  à  ses 
»  lois  et  à  sa  juridiction  (5).  »  Et  cette  autre, 
dont  la  fausseté  a  été  démontrée  par  les  faits 
les  plus  évidens  :  «  En  Occident,  la  législation 
»  du  mariage  émanoit  toujours  du  pouvoir 


(1)  Def.  t)eclar.  Append.  lîb.  1 ,  c.  17* 

(2)  Eos  in  communionem  adrnisit  et  unicuique  sedera 
suam  restituit  i  eo  auod  ad  ipsum  ,  propter  apostolicce 
cathedra?  majestatem  ,  omnium  eoclesiarum  cura  perti- 
neret.  (  Hist.  eccL  lib.  2. ,  c.  8.  ) 

(3)  Julius  quippe ,  cujus  Romana  Ecctesia  prœfectu- 
ram  habet,  etc.  Hist.  EccL  lib.  2. ,  c.  x  1. 

(4)  Tenet  sancta  Romana  sedes  gubernalionem  regen- 
darum  cuncti  orbis  terrarum.  Epist.  ad  Renat. 

(5)  An.  de  leg.  p.  i54« 

II 
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»  civil....  Cet  ordre  de  choses  commença  à 
»  s'altérer  au  neuvième  siècle...  Les  fausses 
»  décrétâtes  furent  dans  les  mains  du  clergé 
»  l'un  des  principaux  instrumens,  etc.  (i).  » 

En  prouvant  que,  durant  les  premiers  siècles, 
l'Eglise  a  exercé  la  juridiction  la  plus  étendue 
sur  le  contrat  de  mariage,  considéré  comme 
matière  du  sacrement ,  nous  avons  atteint  le 
but  que  nous  nous  sommes  proposé  au  com- 
mencement de  cet  ouvrage,  réfuté  les  asser- 
tions fausses  et  injurieuses  de  M.  B.  sur  cette 
matière,  et  justifié  la  conduite  de  l'Eglise 
qui,  dans  les  siècles  suivans,  a  modifié  ou 
supprimé  quelques-uns  des  empêchemensdont 
nous  avons  fait  mention,  en  a  créé  de  nou- 
veaux, a  frappé  enfin  d'anathème  ceux  qui 
oseroient  lui  refuser  le  pouvoir  de  les  éta- 
blir (2). 

M.  B.  voit  aussi,  comme  de  raison,  dans 
les  fausses  décrétales  tout  ce  qu'il  condamne 
dans  la  doctrine  et  dans  la  discipline  de  l'Eglise 
catholique,  et  en  particulier  les  fondemens 
de  la  primauté  du  pape  et  de  tous  les  droits 
dont  il  jouit  en  cette  qualité  (3).  Nous  avons 

([)  Ibid.  p.  1G1  et  162. 

(2.)  Conc.  TVid.  sess.  24 ,  can.  4- 

(3)  Ann.  de  législ.  p.  164  et  i65. 
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traité  sommairement  de  cette  matière  dans 
un  autre  ouvrage  (i).  Qu'il  nous  suffise  d'op- 
poser ici  à  ses  vaines  déclamations  et  à  ses  in- 
vectives contre  les  pontifes  romains,  un  seul 
témoignage ,  celui  d'un  prélat  dont  les  prin- 
cipes n'ont  pas  été  puisés  dans  la  compilation 
du  faux  Isidore ,  puisqu'il  en  a  le  premier  dé- 
couvert la  supposition.  Hincmar,  archevêque 
de  Reims  ,  que  Thomassin  regarde  à  juste 
titre  comme  «  le  plus  savant  évêque  de  son 
»  temps  et  le  plus  zélé  défenseur  des  libertés 
»  de  l'Eglise  Gallicane  et  des  droits  de  l'épis- 
»  copat  (2) ,  )»  déclaroit ,  vers  le  milieu  du  neu- 
vième siècle,  que  «  le  siège  de  Pierre  est 
»  la  source  de  la  religion ,  de  l'ordination 
r>  ecclésiastique  et  de  l'autorité  judiciaire  de 
»  l'Eglise  (3).» 


(1)  Jugement  de  l'Eglise  catholique  contre  les  nouveaux 
schismatkjues  de  France,  chap.  I.  Paris,  1821. 

(2.)  Discip.  Eccl.  part.  I,  liv.   1 ,  ch.  5.  n.°  11. 

(3)  Sedes  apostolica,  à  quâ  rivus  religionis,  ecclesias- 
ticse  ordinationis  atque  canonicse  judicationis  profluxit. 
Oper.  t.  2. ,  p-  462. 
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CHAPITRE  XII. 

La  puissance  de  l'Eglise  sur  le  mariage  ne  blesse  en  au- 
cune manière  les  droits  légitimes  des  souverains,  et 
elle  n'est  point  l'effet  d'une  concession  expresse  ou  ta- 
cite de  leur  part.  Preuves  de  cette  dernière  assertion 
tirées  des  chapitres  précédens ,  et  de  ce  qui  s'est  passé 
au  concile  de  Trente.  Grands  exemples  de  soumission 
aux  lois  de  l'Eglise  sur  le  mariage,  donnés  dans  tous 
les  siècles  précédens  par  les  rois  de  France ,  jusqu'à 
l'époque  de  la  révolution. 

Il  est  facile  de  conclure  de  tous  les  faits  allé- 
gués dans  les  chapitres  précédens,  que  l'Eglise 
catholique,  en  exerçant  une  si  grande  puis- 
sance sur  le  contrat  de  mariage  de  ses  enfans, 
n'a  blessé ,  en  aucune  manière ,  les  droits  légi- 
times des  souverains.  Le  mariage,  dans  l'ordre 
civil,  produit  des  effets  qui  ne  sont  point  de 
sa  compétence,  telles  que  sont  les  conventions 
des  époux,  la  dot,  le  douaire,  le  partage  des 
acquêts,  l'ordre  à  suivre  dans  les  succes- 
sions, etc.  L'Eglise  ne  peut  rien  d'elle-même 
en  cette  matière  ;  et  si  les  Conciles ,  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  en  ont  connu  ,  ce  n'a 
été  qu'en  vertu  d'une  concession  des  princes. 
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Le  jurisconsulte  de  Genève  est  forcé  lui-même 
d'avouer  que  l'usage  de  ces  privilèges  accor- 
dés à  l'Eglise  a  été  long-temps  fort  utile ,  né- 
cessaire même  aux  états  :  «  Il  faut  le  recon- 
»  noître,  dit-il;  au  milieu  de  l'ignorance  pro- 
»  fonde ,  dans  laquelle  les  laïques  étoient  tom- 
»  bés,  les  gens  d'église  ayant  conservé  seuls 
»  quelque  usage  des  premiers  élémens  de  l'ins- 
»  truction ,  oïl  put  s'estimer  heureux  de  leur 
»  abandonner  la  direction  et  le  jugement  des  qf- 
»  foires cwiles.hes  tribunaux  séculiers  étoient 
»  si  vicieux  ;  leurs  formes  de  procéder  si  barba- 
»  res ,  que  la  j uridiction  ecclésiastique  se  mon- 
»  troit  aux  peuples  comme  une  institution 
»  bienfaisante,  à  laquelle  on  s'empressoit  de 
»  recourir  (i).  »  L'aveu  est  précieux  de  la 
part  d'un  si  injuste  et  si  violent  censeur. 

Mais  nous  n'avons  considéré  jusqu'à  présent 
le  contrat  de  mariage  que  comme  matière  du 
sacrement.  Nous  avons  prouvé  que ,  sous  ce 
rapport,  l'Eglise  l'a  réglé  elle-même  avec  la 
plus  grande  indépendance ,  en  vertu  de  l'au- 
torité législative  qu'elle  a  exercée  durant  les 
trois  siècles  de  persécution,  et  dont  les  maî- 
tres du  monde  ne  se  sont  point  montrés  jaloux, 


(i)  Annal,  de  légist. ,  pag.  168  et  169. 
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lorsque  placés  au  nombre  de  ses  enfans,  ils 
concouroient  avec  elle ,  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé,  au  maintien  des  saints  canons  qui 
régloient  le  mariage  des  fidèles. 

L'Eglise  des  premiers  siècles  a  laissé  les 
empereurs  chrétiens  établir  des  lois  touchant 
la  validité  ou  la  nullité  de  ces  mariages,  et  ne 
leur  a  jamais  reproché  d'excéder,  en  cela,  les 
limites  de  leur  puissance.  Au  contraire ,  elle 
a  cru  devoir  adopter  plusieurs  empêchemens 
dirimans  créés  par  leur  autorité,  dont  quel- 
ques-uns sont  encore  en  vigueur  par  tout  le 
monde  catholique;  mais  elle  a,  suivant  l'expres- 
sion du  savant  archevêque  de  Reims ,  fait 
de  quelques  lois  civiles  des  lois  canoniques; 
Legum  sententias fecerunt  esse  canonicas  (i), 
ou  comme  le  déclare  Yves  de  Chartres  :  Quas 
caiholici  reges  composuerunt  et  ex  auctoritate 
Romance  Ecclesiœ  catholicis  populis  serwndas 
tradiderunt  (2). 

C'est  parce  que  les  lois  civiles  qui  décident 
de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  mariage 
chrétien,  concernent  également  le  sacrement, 
que  S.  Thomas,  d'accord   en  ce  point  avec 


0)  De  divort.  Lotli.  et  Tetb.  ad  5  quaest. 

(3)  Kp.  244 1  U<J  Audoeli.  episc, 
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les  deux  prélats  que  nous  venons  de  citer,  et, 
on  peut  le  dire ,  avec  toute  la  tradition,  affirme 
que  «  la  loi  humaine  ne  peut  dirimer  un  ma- 
»  riage  à  moins  que  l'Eglise  ne  sanctionne 
»  l'empêchement  par  son  autorité  (1).  »  Nous 
avons  donné  dans  les  chapitres  précédens  des 
preuves  évidentes  de  cette  antique  tradition ,  et 
démontré  que  les  papes  des  IV. e,  V.e  et  YI.e 
siècles ,  S.  Basile ,  S.  Jérôme ,  S.  Augustin  et  une 
foule  de  Conciles  ont  jugé  que  les  lois  civiles 
sur  cette  matière ,  qui  ne  s'accordoient  point 
avec  la  loi  de  l'Evangile,  avec  les  anciennes 
coutumes  de  l'Eglise  et  les  saints  canons,  ne 
pouvoient  obliger  la  conscience  des  fidèles  ; 
que  le  contrat  de  mariage,  considéré  comme 
matière  du  sacrement,  étoit  tellement  de  la 
compétence  de  l'Eglise,  qu'il  ne  ,falloit  pas 
chercher  dans  le  Code  des  lois  romaines,  mais 
dans  les  ordonnances  de  J.  C.  et  de  S.  Paul , 
dans  les  statuts  des  Pères,  les  règles  qui  l'au- 
torisoient  ou  le  défendoient.  Leurs  décisions  à 
cet  égard  étoient  ass^z  notoires,  non-seule- 
lement  parce  qu'elles  étoient  publiquement 


(1)  Prohibitio  legiu  humanae  non  sufliceret  ad  impe- 
ditaentuminatriinonii,  nisi  interveniretauctoritas  eccle- 
siac ,  quce  idem  etiam  interdicit  (  in  4 ,  Dist.  42 ,  quaest.  2 , 
art.  2,  ad  4)- 
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enseignées  et  observées  dans  toute  l'Eglise, 
mais  encore  parce  qu'elles  avoient ,  le  plus 
souvent,  été  portées  sous  les  yeux  même  des 
souverains  qui,  bien  loin  de  s'en  plaindre ,  les 
sollicitèrent  eux-mêmes  plus  d'une  fois ,  et 
les  confirmèrent  par  leur  autorité  pour  en 
mieux  assurer  l'exécution.  Aucun  d'eux  a-t-ii 
jamais  reproché  aux  Conciles  et  aux  Pon- 
tifes romains  d'avoir  usurpé  cette  souveraine 
autorité  ? 

Une  autre  conséquence  qui  résulte  évidem- 
ment de  tous  ces  faits,  c'est  que  la  juridic- 
tion de  l'Eglise  sur  le  contrat  de  mariage 
n'est  point  l'effet  d'une  pure  concession  des 
princes.  Le  fondement  de  ce  système  absurde 
inventé  par  Dominis  ,  et  suivi  par  Sarpi, 
Launoy  et  autres,  ne  peut  plus  subsister  dès 
qu'il  est  prouvé  que  l'Eglise  a  exercé  cette 
souveraine  puissance ,  avant  même  que  les 
rois  de  la  terre  se  fussent  soumis  à  la  loi  de 
l'Evangile;  c'est  pourquoi  l'archevêque  apos- 
tat et  ses  disciples  s'efforcent,  mais  en  vain, 
de  prouver  que  les  lois  romaines  furent,  au 
moins  durant  les  six  premiers  siècles ,  la  règle 
unique  des  canons  sur  cet  objet.  Dominis  va 
jusqu'à  dire  que,  dans  les  siècles  suivans,  le 
droit  d'établir  des  empêchemens  dirimans  fut 
acquis  à  l'Eglise  par  voie  de  prescription ,  si 
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pourtant  il  vrai  quelle  Va  acquise  de  bonne 
foi  (1)  :  expressions  insolentes,  dignes  de  cet 
ennemi  juré  de  l'Eglise  catholique,  mais  qui 
prouvent  au  moins  que  l'Eglise  exerçoit,  de 
son  aveu,  après  le  sixième  siècle,  cette  juri- 
diction que  lui  contestent  aujourd'hui  d'igno- 
rans  canonistes.  L'apôtre  S.  Paul  pensoit-il 
qu'il  ne  pouvoit,  sans  l'aveu  de  Néron ,  annu- 
ler, en  certains  cas,  le  mariage  d'un  chrétien 
avec  un  infidèle  ?  Long-temps  avant  que  Cons- 
tantin devint  monarque  absolu  de  l'Occident, 
les  Pères  de  Néocésarée  hésitèrent-ils  à  décla* 
rer  que  le  mariage  du  veuf  avec  sa  belle- 
sœur  étoit  nul,  quoique  les  lois  en  reconnus- 
sent alors  la  validité?  S.  Basile  enfin  et  tous 
les  Conciles  des  IV.e,  V.e  et  VI.e  siècles,  ne 
décidèrent-ils  pas  toutes  les  questions  relatives 
aux  empêchemens  dirimans,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  le  principe  sacré  d'où 
émanoit  leur  autorité?  Les  princes,  nous  en 
avons  cité  une  multitude  d'exemples,  ont  res- 
pecté cette  juridiction  souveraine  et  s'y  sont 
humblement  soumis,  lors-même  qu'elle  leur 
imposoit  les  plus  grands  sacrifices.  L'un  d'eux , 
que  M.  B,  nous  représente  non  moins  jaloux 


(0  Loc.  cit.,  u.°  67. 


! 
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que  ses  prédécesseurs  de  sa  puissance  absolue 
sur  le  mariage,  et  «  continuant,  comme  eux, 
»  de  régler  seul  tout  ce  qui  tient  aux  empê- 
»  chemens  dirimans ,  aux  dispenses ,  aux  for- 
»  mes  de  mariages  (1),  »  Léon  VI,  dit  le 
Philosophe,  s'exprime,  au  IX.e  siècle,  tou- 
chant la  souveraine  autorité  des  canons,  en 
des  termes  qui  rappellent  ceux  du  roi  Ervige 
que  nous  avons  cités;  ils  sont,  à  ses  yeux, 
très-saints  et  divins  ,  sacro-sancti  diçinique 
canones;  il  s'étonne,  que  «  quelques-uns  n'aient 
»  pas  craint  d'abroger  par  des  lois  humaines 
»  ces  lois  sacrées  et  divines,  comme  si  elles 
»  n'étoient  point  parfaites  (2).  »  Qu'auroit-il 
pensé  de  ces  jurisconsultes  modernes  qui  veu- 
lent que  les  canons  de  l'Eglise,  sur  le  mariage, 
n'aient  d'autre  autorité  que  celle  qu'ils  ont 
empruntée  «  par  une  indue  possession  (3)  ,  » 
ou  plutôt ,  qu'ils  ont  arrachée  à  la  puissance 
civile  ? 

Les  rois  de  France  et  les  autres  princes 
catholiques    de    l'Europe    montrèrent   qu'ils 


(1)  An.  de  lég. ,  p.  ibo  et  i5i. 

(2)  Mirari  subit  quomodo  non  veriti  nonnulli  sint  sa- 
cras divinasqueleges,  tanquamillaeabsoluta;  non  essent, 
promulgatis  aliis  legibus  abrogare.  Gonstit.  2. 

(3)  An.  de  lég. ,  p.  176. 
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avoient  hérité  des  sentimens  de  foi,  et  de  la 
soumission  à  l'autorité  de  l'Eglise,  dont  les 
monarques  des  premiers  siècles  avoient  donné 
de  si  éclatans  témoignages,  lorsqu'ils  prièrent 
les  évêques  assemblés  à  Trente  d'établir  eux- 
mêmes  quelques  nouveaux  empêchemens  diri- 
mans;  et  le  Concile  agit,  dans  cette  occasion, 
avec  lamême  indépendance  dont  ceux  des  pre- 
miers temps  de  la  monarchie  nous  ont  fourni 
tant  de  preuves.  Il  consentit  à  créer  l'empêche- 
ment de  la  clandestinité,  et  refusa,  malgré  les 
vives  instances  des  ambassadeurs  du  roi  très- 
chrétien,  d'annuler  les  mariages  contractés  par 
les  enfans  de  famille  sans  le  consentement  de 
leurs  parens.  Il  fit  plus ,  il  anathématisa  ceux 
qui  soutiendroient  que  ces  sortes  d'unions  sont 
nulles,  quoique  l'Eglise  eût  autrefois  jugé  né- 
cessaire de  les  invalider  (1).  Elle  avoit  constam- 
ment détesté  les  mariages  clandestins,  et  ceux 
des  enfans  de  famille  formés  contre  le  vœu  de 
leurs  parens  ;  le  concile  de  Trente  le  déclare 
expressément  :  et  pourtant  il  juge  à  propos 
d'annuler  les  premiers ,   dont  l'Eglise   avoit 


(1)  Vid.  S.  Basil,  ep.  adamphil.,  Can.  4^;  Léo  magu, 
ad  Rustic.  narbon  ,  cap.  4;  JNicol  i ,  ad  Bulgar.,  c.  3; 
Concil.  Aurel.  IV, an.  54 1,  can.  2.2.;  TuronII,can.  20; 
Compendieiis ,  can,  4?  etc. 
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jusqu'alors  reconnu  la  validité,  et  refuse,  mal- 
gré les  pressantes  et  fortes  représentations  du 
pouvoir  temporel,  de  dirimer  les  autres  que, 
pendant  plusieurs  siècles ,  l'Eglise  avoit  décla- 
rés nuls  et  sans  effet.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'exposer  les  motifs  de  la  plus  haute  sagesse 
qui  justifient  ces  décisions ,  et  de  repousser 
les  invectives  de  M.  B. ,  qui  accuse  les  évêques 
d'avoir  «  profané  le  sacerdoce  par  le  scandale 
»  d'un  état  habituel  de  lutte  contre  l'autorité 
»  paternelle  (1).  »  Nous  verrons  dans  le  cha- 
pitre suivant  que  la  plus  célèbre  Eglise  pro- 
testante a  cessé,  depuis  long-temps,  d'annu- 
ler ces  mariages.  Nous  ne  considérons  ici  que 
le  fait,  et  il  suffit  au  principal  objet  que  nous 
avons  en  vue.  L'Eglise  catholique  n'a  fait ,  au 
seizième  siècle,  qu'user  d'un  droit  qu'elle  a 
exercé  avec  une  pleine  autorité  dès  le  ber- 
ceau du  christianisme.  C'est  parce  que  Luther 
et  Calvin  lui  contestoient  cette  puissance, 
qu'elle  prononça  anathème  contre  ceux  qui 
soutiendroient  désormais  qu'elle  n'a  pu  établir 
des  empêchemens  dirimans,  qu'elle  est  tom- 
bée dans  l'erreur  en  les  établissant,  ou  que 


(1)  An,  de  leg. ,  p.  i85. 
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les  causes  matrimoniales  ne  regardent  pas 
les  juges  ecclésiastiques  (1). 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Pallavicini  fait 
observer  que  les  princes  séculiers  et  leurs  am- 
bassadeurs présens  au  Concile ,  quoiqu'ils  s'ef- 
forçassent décarter  avec  le  plus  grand  soin  tout 
ce  qui  pouvoit  blesser  le  moins  du  monde 
leurs  droits,  ne  s'opposèrent  point  au  projet 
du  i2.me  canon  que  nous  venons  de  citer,  et 
que  ce  fut  le  premier  des  légats  qui  proposa 
aux  évêques  de  ne  point  y  ajouter  l'ana- 
thême  (2).  Tant  il  est  vrai  que  la  puissance 
civile  étoit  alors  bien  loin  de  se  douter  que 
l'Eglise  eût  acquis  sa  juridiction  sur  le  ma- 
riage, par  suite  d'une  concession  expresse  ou 
tacite  de  sa  part  !  Tel  est  pourtant  le  prin- 
cipal fondement  de  l'opinion  de  ces  juriscon- 
sultes modernes,  qui  sont  parvenus  à  faire 
effacer  du  Code  de  nos  lois,  sur  le  mariage, 
celles  que  l'autorité  de  l'Eglise  avoit ,  depuis 
dix-huit  siècles,  rendues  sacrées  et  inviolables. 

Cette  déplorable  aberration  de  la  législation 
française,  qui  ne  considère  plus  le  mariage, 
et  ne  le  représente  plus  aux  peuples  que 
comme  un  contrat  purement  civil,  est  d'au- 

(1)  Sess.  24,  Can.  4  et  12. 

(2)  Lib.  23,  cap.  9,  n.°  12. 
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tant  plus  affligeant,  que  parmi  tous  les  princes 
qui  ont  mis  leur  gloire  à  faire  respecter  et 
observer  dans  leurs  états  les  lois  de  l'Eglise 
catholique,  les  rois  de  France  ont  constam- 
ment tenu  le  premier  rang.  Nous  ne  rappel- 
lerons pas  ici  les  faits  que  nous  avons  cités 
dans  le  chapitre  IX,  ni  les  exemples  de  sou- 
mission à  l'autorité  de  l'Eglise,  donnés  par 
Charlemagne ,  Charles-le-Chauve  ,  Lothaire , 
Robert ,  Louis  VII ,  Louis  XII ,  Henri  IV , 
qui  ont  porté  leurs  propres  causes  matrimo- 
niales au  tribunal  ecclésiastique ,  et  se  sont 
religieusement  conformés  à  ses  décisions;  il 
suffit  de  parcourir  le  recueil  de  leurs  édits , 
ordonnances  et  déclarations  publiés  sur  cette 
matière  depuis  près  de  trois  siècles,  pour  se 
former  une  idée  juste  de  leur  respect  pour  les 
saints  canons  et  de  leur  zèle  à  en  maintenir 
l'observance.  C'est  parce  que  le  sacrement 
affecte  essentiellement  le  lien  du  mariage  , 
comme  nous  l'avons  prouvé  au  chapitre  II  (i) , 
qu'ils  ont  constamment  regardé  l'Eglise , 
comme  seul  juge  compétent  de  sa  validité  ou 
de  sa  nullité ,  et  défendu  à  leurs  tribunaux 
d'en  connoître.  Il  y  a  près  de  deux  siècles 


(  i  )  Voyez  aussi ,  sur  cette  question  ,  le  savant  ouvrage 
du  cardinal  Gerclil  :  Tratlato  del  matrimonio  ;  dise.  pvcl. 
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qu'un  écrivain  trop  ennemi  de  l'autorité  ec- 
clésiastique pour  qu'un  aveu  de  sa  part,  en 
faveur  de  sa  juridiction,  ne  soit  pas  forcé  par 
l'évidence,  s'exprimoit  en  ces  termes  :  «  Nous 
»  ne  laissons  pas  pour  cela  de  reconnoître, 
»  sans  difficulté,  que  lorsqu'il  s'agit  du  droit 
»  et  du  lien  du  mariage  en  soi,  et  qu'il  est 
»  question  de  savoir  s'il  doit  tenir  ou  non, 
»  en  tant  qu'il  est  sacrement,  est  matière  pure 
»  ecclésiastique  (1).  »  Et  en  effet,  tous  les 
édits  de  nos  rois  sur  le  mariage  ne  concernent 
que  les  effets  civils,  et  s'il  y  est  question  du 
lien,  l'autorité  royale  ne  s'appuie,  dans  ses 
décisions,  que  sur  les  canons  des  conciles. 

Ainsi  Henri  IV,  dans  son  édit  de  1606,  où 
il  défend  les  mariages  clandestins  et  les  déclare 
nuls  et  non  valablemement  contractés ,  ajoute  : 
«  comme  étant  cette  peine  indite  par  les 
»  conciles  (  art.  12  ).  »  Henri  III  s'étoit  déjà 
servi,  en  1^79,  de  la  même  clause  dans  l'or- 
donnance de  Blois  :  «  Le  tout  sur  les  peines 
»  portées  par  les  conciles  (  art.  40  )•  »  Louis 
XIII,  dans  son  édit  de  janvier  1629,  «  désirant 
»  conserver  l'autorité  des  pères  sur  leurs 
»   enfans,  l'honneur  et  la  liberté  du  mariage, 


(1)  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  tom  2, 
pag.  967.  Ouvrage  censuré  par  vingt-deux  archevêques 
et  évêques  de  France. 
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»  et  la  révérence  due  à  un  si  saint  sacrement ,  » 
décerne  la  peine  de  mort  contre  ses  sujets  cou- 
pables du  crime  de  rapt.  «  Voulons,  ajoute* 
»  t-il ,  suivant  les  saints  canons  et  les  consti- 
»  tutions  canoniques ,  tels  mariages  faits  avec 
»  ceux  qui  auroient  enlevé  lesdites  veuves , 
»  fils  et  filles ,  être  déclarés  nuls  et  de  nul  effet 
r>  et  valeur  (  art.  1 69  ).  » 

Il  est  vrai  que  ce  monarque,  suivant  les 
traces  de  Henri  III  dans  l'ordonnance  de  Blois, 
avoit  ordonné  dans  ce  même  édit,  que  les  ma- 
riages faits  sans  publication  de  bans  fussent 
déclarés  non  valablement  contractés  (  art.  3g  ) , 
quoique  le  concile  de  Trente  n'eût  pas  établi 
cet  empêchement  dirimant;  mais  l'assemblée 
du  clergé  lui  ayant  fait  d'humbles  remontran- 
ces à  cet  égard ,  le  Garde  des  Sceaux ,  M.  de 
Marillac  et  les  commissaires  de  S.  M.  lui  ré- 
pondirent de  sa  part  que  ces  expressions  ne 
concernoient  que  les  effets  civils  du  mariage  (1  ); 
et  en  effet,  les  Cours  souveraines  ont  dans  la 
suite  autorisé  cette  explication  parleurs  arrêts; 
c'est  ce  qu'avoue  également  le  compilateur 
que  nous  avons  déjà  cité,  «  le  roi,  dit-il ,  par 


(1)  Vid.  Tournely  in  Comment.  Cler.  GalI.,tom.  S, 
et  les  motifs  allégués  dans  les  remontrances,  tom.  5, 
des  Mém.  du  Clergé. 

son 
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»  son  ordonnance  usant  de  ce  mot ,  ne  peu-' 
»  vent  valablement  contracter  ,  n'a  entendu 
»  disposer  du  sacrement  ou  ordonner  et  déci- 
»  der  de  la  validité  ou  invalidité  d'icelui  (1  ).  » 
On  sait  avec  quelle  ardeur  le  cardinal  de 
Lorraine,  les  évêques  du  royaume  et  les  dé- 
putés du  roi  sollicitèrent,  mais  inutilement, 
du  concile  de  Trente  un  décret  qui  annu- 
lât les  mariages  des  enfans  de  famille  con- 
tractés sans  le  consentement  de  leurs  parens  ; 
et  pourtant  aucune  ordonnance  royale  n'a, 
depuis  cette  époque,  invalidé  ces  unions  , 
comme  l'attestent  celles  de  Henri  III ,  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  qui  se  sont  bor- 
nés à  priver  ces  mariages  des  effets  civils  (2). 
Yan  Espen  lui-même  en  convient  (3) ,  et  les 
cours  souveraines  elles-mêmes  ,  en  suivant 
quelquefois  dans  leurs  arrêts  une  jurispru- 
dence qui  semble  contraire  à  celle  des  édits 
royaux  sur  cette  matière ,  ne  laissoient  pas  de 
professer  le  même  respect  pour  les  canons  ; 
car  il  est  notoire  qu'ils  n'annulèrent  point 


(1)  Tom.  2,  pag.  967. 

(2)  Ordonn.  de  Blois ,  art.  4i  ;  Edît  de  Louis  XIII,  en 
1689,  art.  2;  de  Louis  XIV,  éditde  1697  ,  art.  6  et  7. 

(3)  Jus  Eccl.  uuiv-,  part.  2,  sect.  i,  tit.  12,  cap.  4? 
§  21  et  25. 

12 
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quelques-uns  de  ces  mariages,  précisément  à 
cause  du  défaut  de  consentement  des  parens  ; 
mais  parce  qu'ils  les  jugeoient  entachés  du 
rapt  de  séduction  et  de  subornation.  Ce  ne  fut 
que  dans  les  derniers  temps  que  le  parlement 
de  Paris ,  saisi  déjà  de  l'esprit  de  vertige  qui 
alors  menaçoit  de  loin  le  trône  et  l'autel, 
s'avisa  d'effacer  de  ses  registres  la  loi  de  l'Eglise , 
qui  permet  d'annuller  le  mariage  d'un  infidèle 
converti  à  la  foi,  lorsque  l'autre  ipoux  ne  veut 
point  cohabiter  avec  lui ,  et  d'interpréter  l'or- 
donnance de  S.  Paul  d'une  manière  opposée 
à  toute  la  tradition  et  à  la  pratique  constante  de 
toute  l'Eglise  catholique  (1). 

Les  rois  de  France  n'avoient  donc  jamais 
cessé,  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 
jusqu'en  1792,  époque  désastreuse  de  la  cap- 
tivité de  Louis  XVI  et  de  la  ruine  du  trône, 
de  faire  observer  dans  leurs  états  les  lois  de 
l'Eglise  concernant  les  empêchemens  dirimans; 
de  «  réserver  aux  évêques  la  connoissance  des 
»  causes  qui  concernent  le  sacrement(  c'est- 
»  à-dire  le  lien  même  du  mariage  ),  et  d'en- 
»  joindre  aux  cours  de  parlement  de  leur  en 
»  laisser,  même  de  leur  en  renvoyer  la  con- 


(i)  Arrêt  du  2.  janvier   1758,  rendu  contre  Boraich- 
Lévi. 
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»  noissance,  sans  prendre  aucune  juridiction 
»  ni  connoissance  de  cette  nature,  si  ce  n'est 
»  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  de  quelque 
»  ordonnance,  jugement  ou  procédure  faite 
»  par  le  juge  d'Eglise;  qu'il  s'agisse  d'une 
»  succession  ou  autres  effets  cwils,  à  l'occa-» 
»  sion  desquels  on  traiteroit  de  l'état  des  per- 
»  sonnes  décédées  ou  de  celui  de  leurs  enfans.  » 
Les  limites  des  deux  juridictions  furent  ainsi 
tracées ,  conformément  aux  anciens  usages  du 
royaume  (1),  et  confirmées  par  Louis  XIV, 
dans  l'édit  de  1695,  art.  34 ,  dont  nous  venons 
de  citer  les  termes. 

Nous  aimons  à  opposer  aux  nouvelles  théo-* 
ries,  également  destructives  des  bonnes  mœurs 
et  de  la  paix  domestique  et  publique,  les  sages 
et  pieux  sentimens  de  ces  grands  rois,  sous  le 
gouvernement  desquels  la  France  fut  pendant 
tant  de  siècles  l'exemple  et  l'admiration  de 
l'Europe,  le  modèle  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées. «  Comme  les  mariages ,  déclaroit  l'au- 
»  guste  successeur  de  Henri  IV,  sont  le  sémi- 
»  naire  des  états ,  la  source  et  l'origine  de  la 
»  société  civile,  et  le  fondement  des  familles 
»  qui  composent  la  république;  qu'ils  servent 
»   de  principes  à  leur  police,  et  qu'en  eux 

(1)  Voy.  l'édit  de  Henri  IV,  de  1606,  art.  12. 
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»  la  naturelle  révérence  des  enfans  envers  leur  s 
v  parens  est  le  lien  de  la  légitime  obéissance 
»  des  sujets  envers  leur  souverain;  aussi  les 
»  rois  nos  prédécesseurs  ont  voulu  que  les 
»  mariages  fussent  publiquement  célébrés  en 
»  Jace  de  l'église  avec  toutes  les  justes  solen- 
»  nités  et  cérémonies  qui  ont  été  prescrites 
»  comme  essentielles  par  les  saints  conciles , 
»  et  par  eux  déclarées  être  non-seulement  de 
»  la  nécessité  du  précepte,  mais  encore  delà 
»  nécessité  du  sacrement.  »  Après  s'être  plaint 
de  l'inobservation  de  ces  ordonnances,  et  des 
abus  qui  en  sont  résultés,  Louis  XIII  déclare 
qu'il  veut  sévir  avec  une  grande  sévérité 
contre  les  infracteurs.  «  C'est  pourquoi  ne 
»  voulant  plus  souffrir  que  nos  ordonnances 
»  soient  ainsi  violées ,  et  que  la  sainteté  d'un 
»  si  grand  sacrement,  qui  est  le  signe  de  la 
»  conjonction  de  J.  C.  avec  son  Eglise,  soit 
»  indignement  profanée;  nous  avons  résolu 
»  de  retenir  par  la  terreur  de  nouvelles  peines 
n  ceux  que  ni  la  crainte  ni  la  révérence  des 
t>  lois  divines  et  humaines  ne  peuvent  arrêter, 
»  n'ayant  en  cela  d'autre  dessein  que  de  sanc- 
»  tifier  le  mariage,  régler  les  mœurs  de  nos 
»  sujets,  etc.  (i)  » 

(1)  Déclaration  du  26  uov.  1629.  Préanib. 
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Nos  rois  étoient  tellement  convaincus  de 
la  nécessité  d'obliger  leurs  sujets  à  observer 
fidèlement  les  lois  de  l'Eglise,  dans  la  vue  «  de 
»  régler  leurs  mœurs ,  de  sanctifier  le  ma- 
»  riage,  »  et  de  maintenir  la  subordination 
des  enfans  envers  leurs  père  et  mère ,  laquelle 
est  le  lien  de  la  légitime  obéissance  des  sujets 
envers  leur  souverain,  qu'ils  obligèrent  les  pro- 
testans  eux-mêmes  à  se  conformer  aux  lois 
de  l'Eglise  sur  le  mariage  (i).  Il  ne  faut  donc 
pas  nous  étonner  que  les  philosophes  moder- 
nes ,  qui  ne  vouloient  ni  religion ,  ni  règles  de 
mœurs ,  ni  subordination  dans  les  familles , 
encore  moins  de  légitime  obéissance  envers 
les  souverains,  devenus  enfin  législateurs  su- 
prêmes ,  aient  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
l'Eglise,  pour  faire  du  mariage  un  contrat 
purement  civil,  à  l'exemple  des  païens ,  comme 
l'observoit ,  il  y  a  plus  d'un  siècle ,  un  grand 
et  puissant  monarque ,  l'orgueil  de  la  France 
et  la  gloire  de  son  siècle.  Louis  XIV  s'élève 
avec  force  dans  sa  déclaration  du  1 5  juin  1697 
contre  «  ces  conjonctions  qui  n'ont  d'autre 
»  fondement  que  des  actes  délivrés  par  no- 
»  taires  ;  qui  tendent  à  réduire  le  sacrement 

(x)  Ordonn.  de  Cb.  IX ,  en  1567 ,  art.  9;  de  Henri  IV, 
édit  de  Nantes  ,  art.  29  et  41  ■>  etc. 
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»   de  mariage  dans  l'état  dun  simple  contrat 

»  civil ,  comme  il  Vêtait  chez  les  païens.  » 

Ce  grand  roi  reconnoît  hautement  l'obliga- 
tion que  lui  impose  la  religion  défaire  exécuter 
les  lois  de  l'Eglise  sur  le  mariage,  «  considé- 
»  rant,  dit-il,  que  toutes  les  puissances  qu'il 
»  a  plu  à  Dieu  d'établir  dans  le  monde  ne 
»  doivent  avoir  d'autre  objet  que  celui  de 
»  concourir  à  sa  gloire  et  à  son  service  ;  et 
»  reconnoissant  incessamment  l'obligation  en- 
»  core  plus  particulière ,  dans  laquelle  nous 
»  sommes ,  d'employer  à  cette  fin  celle  que 
»  nous  avons  reçue  de  sa  bonté  avec  tant 
»  d'étendue,  nous  avons  dit,  déclaré  et  or- 
»  donné  que  notre  édit  du  mois  de  mars  der- 
»  nier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.» 
Et  cet  édit  prescrit  à  l'article  I  que  «  les  dispo-* 
»  sitions  des  saints  canons  et  les  ordonnances 
»  des  rois  nos  prédécesseurs  soient  exactement 
»  observées.  »  Le  roi  dans  cette  déclaration  sub- 
séquente ordonne  à  ses  cours  de  parlement 
d'obliger  ceux  de  ses  sujets  qui  auroient  con- 
tracté des  mariages  clandestins,  à  se  retirer 
pardevant  leur  archevêque  ou  évêque  pour 
les  réhabiliter  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  saints  canons  et  par  ses  ordonnances  ;  en- 
joint à  ses  officiers  «  de  faire  exécuter  ponc- 
»  tuellement  les  ordonnances  desdits  arche- 
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»  vèques  ou  é  vêques  à  cet  égard ,  et  de  donner 
»  auxdits  prélats  toute  l'aide  et  secours  qui 
»  dépend  de  l'autorité  qu'il  leur  a  confiée.  » 
Enfin  il  déclare  que  les  contrats  civils  formés 
devant  notaires  n'emporteront  ni  commu- 
nauté, ni  douaire  ,  ni  aucuns  autres  effets 
civils,  et  il  décerne  des  peines  sévères  contre 
les  notaires  qui  oseroient  désormais  les  expé- 
dier sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Nous  demandons  si  une  loi  de  l'état  qui  en- 
joindroit  aujourd'hui  aux  catholiques ,  c'est- 
à-dire  à  la  presque  totalité  des  sujets  du  roi, 
de  se  conformer,  en  contractant  mariage,  aux 
lois  de  l'Eglise  ,  seroit  inconciliable  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses,  avec  la  Charte  qui 
proclame  la  religion  catholique  religion  de 
l'état;  si  une  législation  qui  ne  réconnoît  d'au- 
tre contrat  de  mariage  que  celui  qui  est  formé 
devant  l'officier  civil,  et  suivant  certaines 
règles  purement  civiles ,  ne  doit  pas  être  censée, 
dans  l'état  actuel  des  mœurs,  donner  elle- 
même  aux  enfans  de  l'Eglise  les  moyens  d'élu- 
der, de  violer  ses  lois  les  plus  saintes,  de  ne 
point,  en  un  mot,  pratiquer  leur  religion,  qui 
est  pourtant  la  religion  de  l'état. 
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CHAPITRE  XIII. 

L'Eglise  protestante  a  ruiné  de  fond  en  comble  la  ré- 
forme salutaire  du  mariage  établi  par  J.  C.  ;  aveux 
de  ses  principaux  chefs;  pratique  de  l'Eglise  anglicane 
à  cet  égard.  Débats  du  parlement  dans  la  session 
de  1823 ,  où  le  Primat  de  cette  Eglise  reçoit  des  Pairs 
laïques  d'humiliantes  leçons  sur  cette  matière. 

JNous  avons  exposé  dans  les  chapitres  précé- 
dens  les  décisions  suprêmes  du  divin  fondateur 
de  l'Eglise  touchant  le  contrat  de  mariage , 
dont  il  a  rétabli  l'unité  et  l'indissolubilité, 
selon  son  institution  primitive;  qu'il  a  élevé 
à  la  dignité  de  sacrement  «  pour  consacrer  de 
»  cette  sorte  l'origine  de  notre  naissance  (1),» 
et  dont  il  a  laissé  à  son  Eglise  le  pouvoir  de 
régler  avec  une  pleine  autorité  les  conditions 
substantielles,  en  ce  qui  le  concerne  comme 
matière  du  sacrement.  Nous  avons  prouvé  que 
l'apôtre  S.  Paul  a  usé  de  cette  pleine  puissance, 
ainsi  que  les  conciles  et  les  souverains  Pontifes 
des  premiers  siècles ,  comme  d'un  droit  inhé- 


(1)  îîossuet,  expos,  de  la  doctr.  cathol. 
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rent  au  sacerdoce  de  la  nouvelle  alliance,  ab- 
solument nécessaire  au  gouvernement  spirituel 
des  âmes,  dont  l'administration  des  sacremens 
forme  une  partie  essentielle  ;  qu'enfin  l'Eglise 
a  établi  des  empéchemens  dirimans  et  en  a 
dispensé  par  sa  propre  autorité;  qu'elle  en  a 
étendu  ou  modifié  quelques-uns ,  toujours 
dans  la  vue  d'écarter  tout  ce  qui  peut  blesser 
les  mœurs  ou  la  décence ,  de  remédier  à  de 
nouveaux  désordres,  d'empêcher  que  cette 
divine  institution  ne  s'éloignât  du  but  que  le 
Créateur  s'étoit  proposé  ,  et  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ses  enfans,  selon  les  différentes  cir- 
constances des  temps.  «  Il  n'y  a  rien ,  dit 
»  S.  Augustin ,  de  plus  sociable  que  l'homme  ; 
»  ni  rien  de  plus  intraitable  et  plus  insociable 
»  par  sa  corruption  (0.  »  Il  seroit  absurde  de 
supposer,  nous  ne  cessons  de  le  dire,  qu'une 
société  fondée  par  J.  G.  pour  s'étendre  parmi 
toutes  les  nations  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  fût 
hors  d'état  de  remédier  efficacement  à  des 
abus  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  rui- 
ner de  fond  en  comble ,  et  qu'elle  n'eût  pas 
dans  son  sein  une  force  conservatrice  des 
principes  qu'elle  est  obligée  de  maintenir,  et 


(  i)  De  Civit.  Dei ,  lib.  i3 ,  c.  27. 
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qui  sont  le  soutien  même  de  la  société  civile. 
«  J'ai  frémi ,  observe  à  ce  sujet  un  savant 

»  protestant,  toutes  les  fois  que  j'ai  entendu 

»  discuter  philosophiquement  l'article  du  ma- 

»  riage.  Que  de  manières  de  voir;  que  de  sys- 

»  tèmes,  que  de  passions  en  jeu!  On  nous  dit 

»  que  c'est  à  la  législation  civile  à  y  pourvoir  ; 

y>  mais  cette  législation  n'est-elle  donc  pas  entre 

»  les  mains  des  hommes  dont  les  idées,  les 

»  vues,  les  principes  changent  ou  se  croisent? 

»  Voyez  les  accessoires  du  mariage  qui  sont 

»  laissés  à  la  législation  civile.   Etudiez  chez 

»  les  différentes  nations  et  dans  les  differens 

»  siècles  les  variations,  les  bizarreries,  les  abus 

»  qui  s'y  sont  introduits  ;  vous  sentirez  à  quoi 

»  tiendroit  le  repos  des  familles  et  celui  de  la 

»  société ,  si  les  législateurs  humains  en  étoient 

»  les  maîtres  absolus.  Il  est  donc  fort  heureux 

»  que  sur  ce  point  essentiel  nous  ayons  une  loi 

»  divine  supérieure  au  pouvoir  des  hommes.... 

»  Et  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que  l'on 

»  retire   d'un  code  fondamental  de  morale , 

«  auquel  il  ne  leur  est  pas  permis  de  tou- 

»  cher  (i).  » 


(i)  Lettre  sur  l'Histoire  Je  la  terre  et  de  l'homme, 
par  M.  de  Luc,  tom.  i ,  p.  48. 
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Mais  comment  la  réforme  a-t-elle  apprécié 
ce  service  immense  rendu  au  genre  humain 
par  la  religion  de  J.  G.  ?  Non-seulement  elle  a 
rejeté  le  sacrement  de  mariage  (1),  et  mis  au 
nombre  des  inventions  humaines  une  des  plus 
admirables  institutions  que  le  Sauveur  ait 
données  aux  hommes  pour  maintenir  et  per- 
pétuer son  Eglise;  faciliter,  adoucir  aux  époux 
les  devoirs  pénibles  du  mariage ,  et  préserver 
la  société  des  plus  affreux  désordres;  mais 
encore  elle  a  sapé  les  bases  essentielles  du 
contrat  de  mariage ,  posées  dès  la  création  du 
monde  et  rétablies  par  J.  G,  en  niant  son  unité 
et  son  indissolubilité.  Luther,  nous  l'avons  vu, 
est  très-positif  à  ce  sujet    (2).  Il   soutient 

(1)  Plusieurs  protestans  fort  instruits  ont  reconnu 
franchement  les  sept  sacremens  admis  par  l'Eglise  ca- 
tholique, et  ont  mieux  aimé  suivre  ,  en  ce  point,  l'an- 
tique tradition  de  l'Eglise ,  malgré  les  décisions  contrai- 
tes  de  Luther  et  des  autres  chefs  de  la  réforme.  Nous  ci- 
terons ici,  entr'autres,  les  théologiens  assemblés  dans 
la  conférence  de  Leipsick,  comme  l'atteste  Illyricus 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  Adhortationes  ad  constan- 
tiam  in  agnitd  Christi  Religione ,  Magdeb.  1 55o,  et  ceux 
réunis  à  Ratisbonne,  en  i54-i  -,  dont  Bucer  lui-même  a 
dit  dans  la  relation  des  actes  de  cette  conférence  (acta 
colloq.  Ratishon.),  protestantes  non  gravatim  admise-? 
runt  septem  sacramenta, 
(2)  £>up.  chap.  III, 
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ailleurs  que  «  la  polygamie  n'est  pas  plus 
»  abrogée  que  le  reste  de  la  loi  de  Moïse  ; 
»  qu'elle  n'est  ni  commandée  ni  interdite  à 
»  l'homme  (i).  Tout  le  monde  connoît  sa 
fameuse  consultation  donnée  en  1 53g  au  land- 
grave de  Hesse-Cassel  (2).  Il  enseigne  encore 
la  même  doctrine  dans  son  commentaire  sur 
la  Genèse  (3). 

Le  trop  célèbre  Melanchton  n'est  pas  plus 
difficile.  Consulté  en  i53i  sur  le  mariage  de 
Henri  VIII  avec  Catherine  d'Arragon ,  il  ré- 
pond que  «  si  le  roi  veut  s'assurer  des  succès- 
»   seurs,  il  convient  mieux  de  le  faire  sans 


(1)  In  propos.  deBigarn.  episc,  edit.  aun.  i5a8,  pro- 
pos. 62,  65  ,  66. 

(2)  «De  nos  jours,  remarque  M.  de  Bonald,  le  feu 
»  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guill.  II,  a  répudié  Elizabeth 
»  de  Brunsvick ,  épousé  la  princesse  de  Hesse  ,  épousé 
»  la  comtesse  d'Enhoff,  sans  répudier  la  reine ,  toujours 
»  avec  l'approbation  des  docteurs  ;  et  lorsqu'avec  ces 
:>   trois  femmes  vivantes  il  vouloit  encore  épouser  M. 

»  de  Vos ,  il  trouva  ses  pasteurs  disposés  à  le  lui  per- 
»  mettre ,  alléguant  qu'il  valoit  mieux  contracter  un 
»  mariage  illégitime  que  courir  sans  cesse  d'erreurs 
»  en  erreurs  ;  décision  dérisoire  et  honteuse ,  qui  dégrade 
»  autant  ceux  qui  la  donnent  que  celui  qui  la  sollicite.  » 
L)u  divorce  au  XL\.C  .siècle  ,  pag.  r63. 

(3)  lu  cap.  16  Gen.  edit.  aun.   i5^5. 
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»  couvrir  d'infamie  son  premier  mariage ,  en 
»  recourant  à  la  polygamie  ;  ce  qui  lui  est 
»  permis  en  conscience  et  ne  doit  point  nuire 
»  à  sa  réputation,  car  la  polygamie  n'est 
»  point  une  chose  inouie.  Abraham ,  David  et 
»  ^autres  saints  personnages  ont  eu  plusieurs 
»  femmes  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  con- 
»   traire  au  droit  divin  (1).  » 

Bucer,  un  des  plus  fameux  docteurs  et 
appuis  de  la  réforme ,  qui ,  pendant  vingt  ans, 
professa  la  théologie  à  Strasbourg,  et  fut  en- 
suite appelé  en  Angleterre  par  Cranmer  pour 
y  consolider  l'édifice  chancelant  de  la  nouvelle 
religion ,  autorise  le  divorce  pour  quelque 
raison  que  ce  soit  :  «  Il  importe  peu,  dit-il, 
»  que  la  femme  ait  été  répudiée  justement  ou 
»  injustement;  si  elle  n'a  plus  d'espoir  de  re- 
»  tourner  à  son  premier  époux,  qu'elle  veuille 
»  vivre  pieusement  et  qu'elle  ait  besoin  d'un 


(1)  Respondeo  :  Si  vult  rex  successioni  prospicere, 
quantô  satius  est  ici  facere  sine  infamiâ  prioris  conjugii; 
ac  potest  id  fieri  sine  ullo  periculo  conscientiœ  cujus- 
quam  aut  famae  per  polygamiam;  quia  polygamia  non 
est  l'es  omnino  inusitata  :  habuerunt  multas  con jugea 
Abraham,  David  et  alii  saucti  viri,  undè  apparet  po- 
lygamiam  non  esse  contra  jus  divinum.  (In  Consil.  Theo- 
log.,pag.  i34.) 
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»  mari  ,  celui  qui  Tépousera  ne  péchera 
»  point  (1).  »  Et  ailleurs  :  «  Est-il  permis  aux 
»  princes  chrétiens  et  aux  chefs  des  républi- 
»  ques  d'autoriser  le  divorce  pour  toute  autre 
»  cause  que  l'adultère ,  et  de  permettre  aux 
»  époux  divorcés  de  se  marier  à  d'autres?  Il 
»  doit  paroître  assez  évident,  d'après  tout  ce 
»  que  je  viens  de  dire,  et  tout  mûrement  pesé, 
»  conformément  à  la  -parole  de  Dieu ,  qu'on 
»  ne  doit  pas  empêcher  l'homme  ou  la  femme 
»  qui,  pour  vivre  sagement  et  chastement , 
»  veut  jouir  de  tous  les  avantages  du  mariage, 
»  de  chercher  et  de  se  procurer  une  personne 
»  qui  les  lui  assure ,  s'il  est  prouvé  que  le  mari 
»  qui  a  épousé  une  femme  pieuse ,  ou  la  femme 
»  mariée  ne  peut  ou  ne  veut  pas  obstinément 
»  remplir  les  devoirs  indispensables  du  ma- 
»  riage;  si  enfin  l'un  des  conjoints  ne  le  peut , 
»  soit  parce  que  l'autre  se  seroit  rendu  cou- 
v  pable  de  crimes  qui  le  rendent  odieux  et 
»  insupportable,  soit  par  suite  d'une  impuis- 
»  sance  incurable  (2).  » 


(1)  Sive  juste,  sive  injuste  repudiata  aliqua  fuerit,  si 
nulla  sit  ei  spes  ad  primuui  virum  redeundi ,  cupiat  au- 
tem  piè  vivere  ,  maritoque  opus  babeat,  ducens  eam  ne- 
quaquam  peccabit.  Comm.  in  Matth.,  cap.  ig. 

O)  Haec  adferenda  putavi  ad  eam  explicandam  ques- 
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Ainsi  donc  Luther,  Melanchton  et  Bucer 
regardés ,  ainsi  que  l'observe  Bossuet,  «  comme 
»  les  héros  de  la  réforme  et  les  chefs  des  ré- 
»  formateurs ,  se  sont  fait  un  jeu, pour  flatter 
»  les  passions,  d'anéantir  la  réforme  que  le 
»  û\s  deDieu  avoit  faite  dans  le  mariage  (i).» 
Et  ce  qui  doit  couvrir  leur  mémoire  d'une 
éternelle  confusion ,  c'est  que  dans  la  célèbre 
consultation  qui  autorisoit  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  à  épouser  une  seconde  femme , 


tioneni  nuni  concedi  à  christianis  principibus  et  rerum- 
publicarura  rnoderatoribus  possit  divortium  facere  et  ad 
altéras  nuptias  transire,  aliis  quam  fornicationis  et  stu- 
pri  de  causis.  Ex  quibus,  si  omnia  rite  et  ex  verbo  Dei 
ponderentur ,  salis  liquebit  neminem,  nec  viruni,  nec 
mulierem,  cui  opus  sit,  ad  benè  castèque  vi'vendum  con- 
juge,  ac  conjuge  cohabitante,  aut  conjugii  necessaria 
officia-faciente,  prohibere  debere  quiti  vir  talent  quœrat 
uxorem  et  habeat,  et  millier  talent  virum,  si  deprehen- 
sum  et  evictum  sit,  vel  virum  cui  pia  niulier  nupta  fuit, 
vel  mulierem  quaua  vir  priùs  uxorem  duxit,  prœstare 
necessaria  conjugii  officia  aut  obstinatè  nolle,  autbujus- 
modi  commisisse  scelera  ut  propter  turpitudinem  suam 
non  possit,  aut  denique  incurabili  inipediri  iuipoten- 
tiâ,  quomiuùs  per  corporis  vires  illa  valeat  conjugii 
officia  persolvere.  (  Buceri  Scripta  anglicaua ,  lib.  2 , 
cap.  4^,pag.  124.) 

(1)  Défense  de  THist.  des  Variât.,  n.°  56,  tom.  ai  , 
édit.  de  Y  ersailles,  pag  611. 
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«  ils  reconnoissoient  expressément,  remarque 
»  encore  l'éVêque  de  Meaux,  que  si  leur  dé- 
»  claration  venoit  aux  yeux  du  public  ,  ils 
»  n'auroient  rien  de  moins  à  craindre  que 
»  d'être  mis  au  rang  des  mahomètans  et  des 
»  anabaptistes  qui  se  jouent  du  mariage  (i).» 
Wolfang  Musculus ,  professeur  de  théologie 
à  Berne,  s'étoit  aussi  déclaré  en  faveur  de  la 
polygamie.  Il  prétendit  même  prouver  qu'elle 


(i)  Ibid.  pag.  612.  Les  dernières  expressions  sont  ti- 
rées de  la  consultation  elle-même,  n.°  3.  On  voit  par 
l'Histoire  des  Variations,  liv.  6,  n.°  4*  (tome  19, 
pag.  3s4 ,  )  que  Bossuet  ignoroit  les  textes  que  nous 
avons  rapportés  ci-dessus.  D'ailleurs,  il  est  prouvé  que 
les  Œuvres  des  chefs  de  la  réforme  ont  été  corrigées 
dans  les  éditions  subséquentes.  On  sait,  pour  en  donner 
un  exemple  ,  que  celles  de  Luther  ont  été  corrigées  par 
les  théologiens  de  Wittemberg.  C'est  pourquoi  les  édi- 
tions même  de  Wittemberg,  faites  en  i55i,  i558, 
i56a,  i58a,  ne  se  ressemblent  pas,  et  diffèrent  en 
une  foule  d'endroits  de  la  plus  authentique,  faite  à  Jena, 
en  i556.  Hospinien  leur  reproche  ces  altérations  dans 
son  Histoire  sacramentaire ,  part.  2,  pag.  i3i.  Théod. 
Fabricius,  dans  ses  L>oci  communes  Doct.  Mart.  Lu- 
therie impr.  en  i5g4,  s'exprime  ainsi  :  Cur  ab  editione 
Wittembergensi  discesserim  causas  habeo  non  contem- 
nendas.  Walterus  dans  sou  livre  contra  aurifabrum, 
de  corruptd  editione  operum  Lutheri,  publié  en  i566, 
en  a  voit  déjà  donné  des  preuves  évidentes. 

étoit 
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étoit  licite  du  temps  des  apôtres  (1).  Théodore 
Beze  (2) ,  Bernard  Ochin  (3)  et  une  foule  d'au- 
tres ont  enseigné  la  même  doctrine. 

Héritier  des  nouveaux  dogmes  au  moins  sur 
le  divorce  illimité ,  M.  Jurieu  n'a  pas  fait  dif- 
ficulté d'avouer  qu'ils  étoient  communs  à 
toutes  les  sectes  de  la  réforme.  «  M.  Jurieu , 
»  dit  Bossuet,  qui  a  établi  ces  honteuses  né- 
»  cessités  (du  divorce  ) ,  que  je  ne  veux  pas 
»  répéter,  pour  apprendre  aux  chrétiens  à 
»  multiplier  leurs  femmes,  les  a  soutenues 
»  par  la  discipline  de  tous  les  états  réformés.... 
»  On  y  permet  tous  les  jours,  (comme  l'avoue 
»  M.  Jurieu,  lettre  6),  de  rompre  des  mariages 
»  faits  et  consommés  dans  toutes  les  formes.... 
»  La  désertion  est  une  autre  cause  de  rompre 
»  le  mariage  ;  c'est  la  pratique  constante  de 
r>  l'Eglise  de  Genève  qui ,  dit-il ,  est  la  source 
»  de  notre  droit  canon  (4).  »  Faut  -il  donc 
s'étonner   que    les  modernes    canonistes    de 

(1)  In  Epist.  Paul  ad  Philip,  coloss. ,  etc.  In  1 ,  Tina. , 
c.  3. 

(2)  In  Lib.  de  Repudiis  et  Divortiis,  pag.  12.3. 

(3)  Lib.  2 ,  Dialog.  2 1 ,  pag.  200  et  20^. 

(4)  Tomes  21 ,  page  634,  et  22i  Pages  278  et  279, 
«  Voilà ,  dit  Bossuet ,  à  quoi  aboutit  cette  préten- 
»  due  délicatesse  de  la  réforme.  Elle  se  vante  d'une 
»  observation  étroite  de  l'Evangile;  elle  s'élève  avec  fu- 

i3 
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Genève  nous  débitent  aujourd'hui  de  si  étran- 
ges maximes  sur  le  mariage ,  que  nous  avons 
vues  si  clairement  condamnées  et  anathémati- 
sées  par  toute  l'Eglise  dès  les  premiers  siècles? 
Lorsque  M.  B.  veut  nous  prouver  que  le 
contrat  de  mariage  est  soumis  entièrement  et 
sans  aucune  restriction  au  pouvoir  civil,  il 
va  encore  plus  loin  que  M.  Jurieu ,  et  il  rompt 
toutes  les  barrières  ;  car  au  moins  celui-ci 
convenoit  que  la  loi  de  l'Evangile  proscrit  le 
divorce,  et  que  l'autorité  civile,  en  le  tolé- 
rant ,  ne  devoit  être  considérée  que  comme 
l'interprète  de  la  loi  divine  sur  cette  matière. 
«  La  bonne  foi,  dit-il,  et  les  lois  des  princes 
»   sont  les  interprètes   des   exceptions   qu'on 

>»  reur  contre  les  Papes ,  sous  prétexte  qu'ils  ont  dis— 
»  pensé  de  la  loi  de  Dieu:  à  quoi  néanmoins  il  est  cer- 
»  tain  qu'ils  n'ont  jamais  songé;  et  cette  fausse  régula- 
»  rite  se  termine  enfin  à  trouver  eux-mêmes  des  excep~ 
»  tions  à  la  loi  évangélique !  Un  ministre  (Jurieu)  le 
»  dit  hautement,  et  aucun  synode,  aucun  consistoire, 
»  aucun  ministre  ne  l'en  reprend.  Il  ue  se  trouve  à  rele- 
»  ver  cette  erreur  qu'un  jeune  avocat  qu'il  traite  impu- 
»  nément  avec  le  dernier  mépris;  pourquoi?  parce  que 
»  les  ministres  et  les  synodes,  et  les  consistoires  savent 
»  bien  que  le  ministre  ne  fait  qu'établir  la  théologie 
»  commune  de  toutes  les  églises  protestantes ,  et  en  par- 
»  ticulier  de  celle  de  Genève  qui  est  la  source  du  droit 
»  canon ,  c'est-à-dire  de  la  licence  effrénée  du  calvi~ 
»   nisme.  »  tom.  22,  pag.  282. 
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»  peut  apporter  à  la  loi  évangélique  qui  dé^ 
»  fend  le  divorce ,  et  elles  suffisent  pour  mettre 
»  la  conscience  en  repos  (i).  «  M-A.  de  Do-* 
minis  avoit  imaginé  avant  lui  ce  singulier 
expédient.  Il  pensoit  que  les  souverains  sépa- 
roient  les  époux  en  vertu  d'une  révélation 
médiate  (2)  !  Pûen  sans  doute  de  plus  extrava- 
gant; mais  encore  reconnoissoit-il  le  droit 
divin ,  et  avouoit-il  que  J.  C.  a  condamné  la 
polygamie  simultanée  que  nous  venons  de  voir 
approuvée  et  autorisée  par  les  chefs  de  la 
réforme  (3). 

Cette  doctrine  des  exceptions  fut  aussi  con- 
sacrée par  l'Eglise  anglicane,  que  Jurieu  re-^ 
gardoit  avec  raison  comme  la  principale  par-' 
tie  de  la  réforme  (4).  «  On  fait  divorce  pour 
«  avoir  abandonné  le  mariage ,  pour  une  trop 
»  longue  absence ,  pour  des  inimitiés  capitales, 
»  pour  les  mauvais  traitemens,  et  Ton  peut  se 


(1)  Ap.  Boss.  ibid.  pag.  280. 

(2)  Loc.  sup.  cit. ,  n.°  6. 

(3)  In  hâc  divinâ  lege,  ut  diximus,  dispensatum  fuît 
à  Deo  cum  viris  etiam  fidelibus  in  lege  natura?  et  in  lege 
etiam  scriptâ.  Sed  Christus  Dominus  dispensationem 
hanc  restrixit  denuo  et  ad  primoevam  reduxit  matrimonii 
institutionem  in  quâ  polygamia  pluriiûn  simul  ujcorunt 
omninb  vetatur ,  ita  ut,illâ  unâ  vi vente ,  alia  duci  non 
possit  ,'imo  ncque  superinduci ,  n.°  5i. 

(4)  Apud  Boss.,  loc*  cit. ,  pag.  281* 


19G  DE   LA    JURIDICTION 

»  remarier  dans  tous  ces  cas.  —  Voilà,  re-< 
»  marque  Bossuet ,  quatre  exceptionsà  l'Evan- 
»  gile ,  tirées  du  code  des  lois  ecclésiastiques 
»  d'Angleterre  (1),  résolues  et  passées  en 
»  lois  dans  une  assemblée  où  prêchoit  Th. 
»  Cranmer,  archevêque  de  Cantorbéry,  le 
»  grand  réformateur  de  ce  royaume.  Quel 
»  mariage  demeure  en  sûreté  contre  ces  ex- 
»  ceptions  ,  puisqu'on  reçoit  jusqu'à  celle  qui 
»  se  tire  des  aversions  invincibles,  et  qui  en- 
»  ferme  manifestement  l'incompatibilité  des 
»  humeurs  (2)  ?  »  On  voit  ici  que  les  auteurs 
de  notre  moderne  législation  sur  le  mariage , 
après  avoir  emphatiquement  annoncé  que 
«  l'on  ignoroit  jusqu'ici  ce  que  c'est  que  le 
»  mariage  en  soi ,  et  que  ce  n'est  que  dans 
»  ces  derniers  temps  qu'on  a  eu  des  idées 
»  précises  sur  le  mariage  (3),  »  ont  emprunté 
à  l'Eglise  protestante  une  grande  partie  de 
leurs  découvertes  touchant  la  nécessité  du  di- 
vorce, ou  plutôt  aux  lois  du  paganisme  que 
l'Eglise  catholique  avoit  fait  abroger  par  tout 
le  monde  chrétien. 

Aujourd'hui  la  dissolution  du  lien  conjugal 


(1)  Leg.  Eccl.  Anglic. ,  c.  8, 9,  io  et  1 1 ,  pag.  5o.  eclit. 
Londin  ,  i64o. 

(2)  VI  avertissement  aux  prot. ,  t.  22,  p.  281. 

(3)  Disc,  prélim.  du  projet  de  code  civil. 
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n'est  permise,  en  Angleterre,  que  pour  cause 
d'adultère;  mais ,  au  fond,  cette  exception  équi- 
vaut maintenant  presque  à  toutesles  autres;  car, 
comme  l'observe  un  de  nos  plus  célèbres  publi- 
»  cistes ,  toutes  les  femmes'qui  voudront  divor- 
»  cer  se  rendront  coupables  d'adultère ,  »  et 
cela  d'autant  plus  volontiers  que  les  maris  eux- 
mêmes  y  font,  de  la  séduction  de  leurs  femmes, 
un  objet  de  spéculation  :  «l'évêque  de  Roches- 
»  ter,  répondant  un  jour  à  lord  Mulgrave , 
»  avança  que  sur  dix  demandes  en  divorce, 
»  il  y  en  avoit  neuf  où  le  séducteur  étoit 
»  convenu  d'avance  avec  le  mari  de  lui  four- 
»  nir despreuves derinfidélitédesafemme(i);» 
d'où  il  appert  que  les  maris  peuvent  aussi , 
quand  il  leur  plaît,  se  débarasser  de  leurs 
femmes. 

Les  débats  de  la  dernière  session  du  parle- 
ment nous  offrent  une  preuve  bien  frappante 
de  l'état  de  dégradation  où  est  tombée  cette 
Eglise  anglicane  rniî  est,  sans  contredit,  au- 
jourd'hui comme  autrefois  «  la  principale 
»  partie  de  la  réforme.  »  On  y  voit  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  et  l'évêque  de  Londres  , 
recevoir  de  deux  de  leurs  collègues  et  des 
pairs  laïques,  des  leçons  bien  humiliantes, 
dans   une  discussion  sur  le  mariage.  Jetons 

(1)  Du  divorce  au  XIX. c  siècle,  etc.,  pag.  170. 
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d'abord  un  coup-d'œil  sur  ce  qui  s'étoit  passé 
avant  cette  époque. 

Les  mariages  clandestins  avoient  été  re- 
connus valides  par  la  loi  jusqu'en  1754.  Un 
jeune  homme  de  14  ans  et  une  fille  âgée  seule- 
ment de  12  étoient  censés  mariés,  lorsqu'ils 
s'étoient  donné,  en  secret,  la  foi  du  mariage 
par  paroles  de  présent  ;  M.  B.  qui  se  livre  aux 
plus  indécentes  invectives  contre  les  scolas- 
tiques  et  contre  leurs  fausses  notions  sur  le 
mariage,  qui ,  selon  lui,  introduisirent  peu  à 
peu  les  mariages  clandestins ,  ignoroit  sans 
doute  que  l'Eglise  anglicane,  qui  ne  déteste 
pas  moins  que  lui  les  opinions  orthodoxes  des 
scolastiques  ,  avoit  laissé  subsister  jusqu'en 
1754  une  pratique  qui  lui  paroît  digne  des 
ténèbres  du  moyen  âge  (1),  et  qui  avoit  été 
abrogée  dans  les  états  catholiques  depuis  près 
de  deux  siècles ,  conformément  à  la  nouvelle 
discipline  établie  par  le  concile  de  Trente.  Le 
jurisconsulte  de  Genève  semble  aussi  ignorer 
que  les  mariages  clandestins  sont  encore  au- 
jourd'hui réputés  valides   et  indissolubles  en 

(1)  Ann.  de  lég. ,  p.  184.  «  Ou  peut,  aisément  imagi- 
j>  ner,  dit-il,  combien  de  procès,  de  scandales,  de  di- 
»  visions  intestines ,  durent  naître  de  ces  unions  si  fré- 
»  queutes  au  moyen  âge,  sous  les  noms  de  mariages 
.■>  par  paroles  de  présent  et  de  mariages  clandes^ 
w  tiïïs ,  etc.» 
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Ecosse  ,  quoique  la  loi  y  punisse  par  des 
amendes  ceux  qui  en  ont  contracté  de  sem- 
blables (i);et  que  le  parlement  britannique 

(1)  Nous  en  avons  vu  un  exemple  remarquable  dans 
un  fameux  procès  qui  occupa,  en  1819,  les  tribunaux 
d'Ecosse.  Un  ricbe  parliclier,  George  Reid,  écuyer ,  avoit 
séduit  la  fille  d'un  de  ses  ouvriers ,  après  lui  avoir  donné  un 
billet  conçu  dans  ces  termes  :  «Je  m'engage  par  les  pré' 
»  sentes  à  être  votre  véritable,  fidèle  et  affectionné 
»  mari,  mais  à  condition  que  vous  serez  de  même  à  mon 
»  égard,  etc.»  La  fille  Laing  lui  ayant  remis  un  billet 
contenant  le  même  engagement  de  sa  part ,  se  crut  ma- 
riée et  céda  aux  poursuites  du  sieur  Reid.  La  crainte  de 
déplaire  à  sa  famille  porta  celui-ci  à  tenir  cet  engage- 
ment secret,  et  dans  la  suite  à  en  nier  ouvertement 
les  effets.  L'affaire  fut  portée  devant  le  consistoire  ecclé- 
siastique. L'avocat  du  sieur  Reid  soutenoit  qu'il  n'y  avoit 
point  de  preuve  évidente  de  consentement  réciproque 
par  paroles  de  présent.  Des  témoins  furent  entendus,  et 
les  commissaires  décidèrent  qu'il  existoit  un  vrai  mariage 
entre  les  deux  parties.  George  Reid  appela  de  cette  sen- 
tence ecclésiastique  à  la  Cour  des  sessions.  La  plupart 
des  juges  furent  d'avis  qu'il  y  avoit,  à  la  vérité,  lieu  de 
douter  si  la  déclaration  exprimoit  un  consentement  de 
prœsenti  ou  seulement  de  futuro ,  mais  que,  puisque 
les  faits  prouvoient  que  l'acte  conjugal  avoit  suivi  la 
déclaration  mutuelle  donnée  par  écrit,  il  étoit  évident 
que  le  lien  du  mariage  existoit,  comme  provenant  d'une 
promesse  de  mariage,  copuld  subséquente.  Un  seul 
des  juges  hésitoit,  parce  que  les  faits  qui  attestoient  cette 
dernière  circonstance  ne  lui  paroissoient  pas  assez  évi- 
dens  ;  mais  il  se  rangea  enfin  à  l'opinion  de  ses  collègues, 
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n'a  pas  voulu  encore,  jusqu'à  présent,  annuler 
ces  scandaleux  mariages  de  gretna  -green, 
contractés  en  Ecosse  par  les  anglicans  eux- 
mêmes,  et  dont  les  journaux  anglais  nous  en- 
tretiennent si  souvent  (i). 

et  la  Cour  des  sessions  confirma  à  l'unanimité,  le  29  no- 
vembre 1819,  la  sentence  du  consistoire.  IVest-il  pas 
curieux  de  voir  le  jurisconsulte  de  Genève  déclamer  avec 
tant  de  virulence  contre  les  distinctions  sophistiques  et 
l'inintelligible  jargon  des  scolastiques ,  qui  soutenoient 
que  le  consentement  mutuel  des  parties  constituoit  le 
vrai  mariage;  tandis  que  ses  frères,  les  presbytériens 
d'Ecosse,  professent,  de  nos  jours  ,  la  même  doctrine 
qui  est  tolérée  par  la  loi  du  pays  ? 

(1)  Un  des  journaux  anglais  les  plus  accrédités,  The 
new  Tintes  ,  du  17  juin  i8a3,  donne  les  détails  sui- 
vans,  fournis  par  un  témoin  oculaire,  sur  la  manière  dont 
se  font  ces  mariages. 

Dès  leur  arrivée,  les  deux  amans  envoient  cbercher  le 
prévôt  et  un  des  magistrats  de  l'endroit,  qui  ue  manquent 
pas  de  venir  aussitôt  qu'on  les  appelle.  «  Monsieur ,  dit 
»  celui-ci,  prenez-vous  cette  femme  pour  votre  épouse?.. 
»  oui,...  et  vous,  Mademoiselle,  prenez-vous  cet  nomme 
»  pour  votre  époux  ?..  oui..  »  et  voilà  le  couple  uni. 
Mais  ce  mariage ,  quoique  valide  ,  n'est  pas  régulier. 
C'est  pourquoi  l'usage  est  d'appeler,  tout  de  suite  après, 
le  ministre  de  l'endroit  qui,  presque  toujours,  est  dans 
une  cbambre  voisine,  attendant  que  les  uouveaux  con- 
joints l'invitent  à  se  rendre  auprès  d'eux ,  pour  les 
.'ibsoudre  de  la  faute  qu'ils  viennent  de  commettre. 
Après  les  avoir  priés  d'ôter  leurs  gants  et  de  se  donner 

main ,  il  se  met  à  prier,  et  puis  les  remarie  à  sa  manière» 
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M.  B.  fait  aussi  un  crime  à  l'Eglise  catholi- 
que de  proclamer  la  validité  des  mariages  con- 
tractés par  les  enfans  de  famille  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parens;  il  l'accuse,  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  «  de  profaner  le  sacer- 
»  doce  par  le  scandale  d'un  état  habituel  de 
»  lutte  contre  l'autorité  paternelle  !  »  Ne  sem- 
ble-t-il  pas  que  toute  la  réforme  a  horreur  de 
ce  prétendu  excès?  Et  pourtant  la  pratique 
de  l'Eglise  anglicane,  qui  tient  le  haut  rang 
parmi  ses  consœurs  évangélîques ,  est  confor- 
me en  ce  point  à  la  doctrine  du  concile  de 
Trente.  Il  est  vrai  que  le  centième  canon  de 
ses  constitutions  ecclésiastiques  défend  ces 
sortes  de  mariages  ;  mais  il  est  depuis  long- 

«  La  loi  d'Ecosse,  leur  dit-il  ensuite,  vous  impose,  en 
punition  du  délit  dont  vous  venez  de  vous  rendre  cou- 
pables, une  amende  de  cinq  livres  sterlings,  ou  trois 
mois  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau.  Mais  il  est  en  mou 
pouvoir  de  modérer  l'amende ,  et  je  n'exige  que  vingt- 
six  shellings;  puis,  il  leur  délivre  un  certificat  de  ma- 
riage conçu  en  ces  termes  :  «  Il  est  certifié  par  les  pré- 
»  sentes,  que  M....,  de  tel  endroit,  et  demoiselle, 
»  de  tel  autre,  dans  le  comté  de....,  ont  été  remariés 
»  par  moi  ministre  d'Annan ,  et  l'acte  de  célébration 
»  dudit  mariage  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  la  pa- 
»  roisse,  conformément  à  la  loi,  etc.,»  suivent  les  signa- 
tures. Après  avoir  payé  en  tout  trente-trois  sbellings 
(.39  francs),  les  nouveaux  mariés  remontent  en  voi- 
ture et  retournent  dans  leur  comté. 
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temps  tombé  en  désuétude.  L'acte  du  parle- 
ment, qui,  depuis  70  ans  seulement,  interdit 
les  mariages  clandestins  et  oblige  les  futurs 
conjoints,  anglicans,  catholiques  et  dissidens, 
(  excepté  les  juifs  et  les  quackers  ) ,  à  célébrer 
désormais  leurs  mariages  devant  le  ministre 
de  la  religion  de  l'état,  avoit  pour  principal 
objet  d'empêcher  les  mariages  des  mineurs, 
contractés  sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rens,  et  dont  la  loi  reconnoissoit  la  validité; 
mais  il  fut  loin  de  produire  cet  effet.  On 
chercha ,  par  des  lois  subséquentes  ,  et  notam- 
ment par  celle  qui  fut  adoptée  dans  la  der- 
nière session ,  à  les  entraver  autant  qu'il  étoit 
possible;  mais  au  moins,  les  membres  d'un 
comité  nommé  par  la  chambre  des  communes 
pour  examiner  cette  question ,  plus  éclairés  et 
de  meilleure  foi  que  M.  B.,  convinrent  qu'elle 
étoit  plus  difficile  à  résoudre  qu'on  ne  le  pen- 
soit  communément.  «  Les  droits  des  parens 
»  sur  les  mariages  de  leurs  enfans,  et  ceux  des 
»  tuteurs  sur  ceux  de  leurs  pupilles  ,  dit  l'ar- 
>»  chevêque  de  Cantorbéry ,  dans  la  séance  du 
»  i3  mai  1828,  avoient  été  fixés  par  l'acte  du 
»  XXYI.e  de  George  II.  Le  comité  nommé 
»  pour  examiner  cette  question  a  déclaré  que 
»  la  tâche  qu'on  lui  a  imposée  de  concilier  les 
»  justes  droits  des  parens  avec  la  vraie  liberté 
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»  des  enfans,  étoit  la  question  la  plus  difficile 
»  qu'on  avoit  soumise  à  son  examen.  » 

Un  bill  passé  en  1822  (i) ,  à  l'effet  de  mieux 
empêcher  les  mariages  clandestins ,  étoit  de- 
venu une  source  de  plaintes  et  de  murmures 
par  toute  l'Angleterre,  et  les  plus  habiles  lé- 
gistes eux-mêmes  l'avoient  hautement  censu- 
ré. Pour  faire  droit  à  ces  plaintes ,  l'archevê- 
que de  Cantorbéry  proposa,  le  19  mai  1828, 
à  la  chambre  des  lords ,  un  nouveau  bill  sur  la 
même  matière ,  pour  révoquer  certaines  clau- 
ses de  V acte  précédent  sur  le  mariage;  or,  ce 
projet  de  loi,  adopté  presque  en  totalité  dans 
la  même  session,  ne  contient  pas  moins  que 
treize  pages  in-folio  ! 

On  avoit  établi  en  principe,  dans  la  loi  pré- 
cédente ,  que  les  mariages  une  fois  célébrés, 
même  ceux  des  mineurs,  sans  l'aveu  de  leurs 
familles,  dévoient  être  réputés  valides.  Dans 
le  dessein  d'empêcher  ces  derniers,  autant 
qu'il  étoit  possible,  on  avoit  défendu  aux  mi- 
nistres de  recevoir  les  déclarations  de  mariage 
avant  que  les  bans  eussent  été  publiés,  ou 
sans  une  licence  accordée  par  les  supérieurs. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  demanda  que  les 
futurs  conjoints  fussent  désormais  tenus  de  lui 
donner,  de  plus ,  connoissance  de  leurs  noms  et 

(i)DuIV.edcGeorg.  4,c.  5. 
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de  leur  domicile,  sept  jours  avant  la  publication 
des  bans,  sans  toutefois  les  obliger  à  faire  preuve 
de  leur  domicile  actuel  dans  sa  paroisse.  On 
conçoit  que  cette  dernière  clause  laissant  aux 
parties  toute  liberté  de  se  marier  où  il  leur 
plaisoit,  pourvu  qu'ils  y  demeurassent  sept  ou 
huit  jours,  les  enfans  de  familles  pou  voient 
assez  facilement  contracter  mariage  à  l'insu 
de  leurs  parens  ;  d'autant  plus  qu'une  autre 
clause  du  nouveau  projet  de  loi,  et  qui  a  été 
ratifiée ,  exempte  les  ministres  qui  les  auroient 
unis  en  mariage  de  toute  responsabilité,  s'ils 
n'ont  pas  eu  connoissance  de  l'opposition  de 
la  famille.  Il  y  a  plus  de  deux  siècles  que  nos 
rois  avoient,  par  des  moyens  plus  sagement 
conçus,  obvié  à  tous  ces  inconvéniens;  mais 
l'esprit  superbe  de  la  réforme  a  toujours  dé- 
daigné de  tels  exemples. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  prévoyant 
l'inefficacité  de  cette  loi  touchant  l'objet  prin- 
cipal qu'il  avoit  en  vue,  y  avoit  inséré  une 
clause  portant  qu'il  étoit  permis  aux  parens 
de  recourir  aux  voies  légales,  dans  l'intervalle 
de  la  première  année  des  mariages  contractés 
par  les  mineurs ,  pour  les  faire  annuler.  Cette 
pro position  révolta  la  plupart  des  membres 
de  la  chambre. 

L'évêque  de  Ghester,  après  avoir  assuré  que 
cette  clause  étoit  formellement  opposée  à  la 
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loi  de  Dieu,  ne  craignit  point  de  montrer,  de- 
vant son  primat,   tout  ce  qu'elle  présentait 
l'indécent    et    d'immoral.    «    Quelle  leçon  , 
s'écria-t-il ,  ne  donne-t-elle  pas  aux  jeunes 
gens  ?  Mariez-vous ,  après  avoir  fait  publier 
vos  bans  ;  vivez  ensemble  pendant  une  année, 
et  puis  déshonorez  la  pauvre  créature  qui 
vous  a  donné  sa  main  et  son  cœur,  et  déshé- 
ritez votre  enfant.  Une  telle  conduite  est-elle 
supportable  dans  un  disciple  de  l'Evangile, 
et  pourroit-elle  trouver  des  apologistes  dans 
un  sénat  chrétien?  J'ai  la  confiance  que  de 
telles  clauses  ne  seront  jamais  approuvées 
par  vos  seigneuries.  »  (  Séance  du  27  mai.  ) 
L'archevêque  d'York  déclare  nettement  que 
cette  clause  «  n'avoit  été  imaginée  que  pour 
»  séduire  plus  facilement  les  jeunes  personnes 
»   souscouleur  de  mariage.»  (Séance  du3  juin.) 
Il  soutient  aussi  qu'elle  est  évidemment  con- 
traire à  la  loi  de  Dieu.  Le  noble  primat  ainsi 
que  l'évêque  de  Londres  le  nient  positivement. 
Les  lords    Liverpool ,    Westmoreland    et 
Ellenborough,  s'élèvent  avec  la  même  énergie 
contre   l'article  en  question.  Ce   dernier  de- 
mande à  l'archevêque  deCantorbéry  comment 
il  a  pu,  depuis  un  an ,  changer  ainsi  d'opinion; 
pourquoi, ayant  déclaré  formellement  l'année 
dernière  que  cette  clause  éloil  contraire  à  la 
morale  et  à  la  religion ,  il  est  aujourd'hui  si 
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parfaitement  convaincu  du  contraire.  Le  fait 
étoit  notoire;  il  n'y  avoit  pas  moyen  de  le 
nier.  Convenons  que  de  telles  scènes  sont  di- 
gnes d'une  Eglise  où  il  est  loisible  à  chaque  in- 
dividu, et  à  plus  forte  raison  aux  prélats,  de 
trouver  le  pour  et  le  contre  dans  l'Evangile  , 
suivant  les  différentes  circonstances  où  ils  se 
trouvent. 

Enfin  lord  Liverpool  proposa  un  moyen 
plus  décent  et  plus  efficace  d'empêcher,  au- 
tant que  possible,  ces  sortes  d'unions.  G'étoit 
de  priver  les  mineurs  mariés  à  l'insu  de  leurs 
familles,  de  la  fortune  qu'ils  étoient  appelés  à 
recueillir  en  vertu  de  leur  mariage  ;  disposi- 
tion prescrite ,  outre  plusieurs  autres  non 
moins  efficaces,  par  les  édits  de  nos  rois,  près 
de  trois  siècles  auparavant  (i).  La  motion  du 
noble  lord  fut  adoptée,  et  la  clause  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  rejetée  à  la  pluralité  des 
voix.  La  nouvelle  loi  consacre  donc  le  prin- 
cipe établi  parle  concile  de  Trente,  touchant 
la  validité  des  mariages  des  enfans  de  famille  , 
contractés  sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rens ,  et  l'Eglise  anglicane  «  profane  aussi  son 
»  sacerdoce  par  le  scandale  d'un  état  habituel 
»    de  lutte  contre  l'autorité  paternelle!  » 

(i)  Etlit  de  Henri  II  ,  en  i556  ;  ordonn.  de  lilois  ,  en 
1  £>79 »  déclar.  de  Louis  XIII,  en  16.29,  e*c* 
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Ce  n'est  pas  tout.  Certains  mariages  entre 
parens  avoient  été  déclarés  nuls  par  une  loi 
publiée  en  i563,  sous  la  reine  Elisabeth;  mais 
comme  la  précédente,  elle  étoit  depuis  long- 
temps tombée  en  désuétude.  Il  devoit  paroître 
singulier  que  l'archevêque  de  Cantorbéry  n'es- 
sayât pas  au  moins  de  rétablir  ce  point  de  dis- 
cipline, auquel,  nous  l'avons  vu,  l'Eglise  des 
premiers  siècles  attachoit  une  si  grande  im- 
portance. Ce  fut  un  simple  laïque  qui  s'imposa 
ce  pieux  devoir.  Lord  Ellenborough  s'étoit 
déjà  plaint,  dans  la  séance  du  27  mai  1820, 
qiion  tolérât  dans  certaines  classes  de  la  société 
les  mariages  les  plus  incestueux ,  les  plus  hon- 
teux ,  les  plus  opposés  à  la  nature,  et  que  le 
nouveau  bill  n'y  mit  aucun  obstacle.  Il  pro- 
posa ,  dans  celle  du  5  juin  suivant,  «  qu'à  com- 
»  mencer  du  mois  de  novembre  prochain, 
»  les  mariages  entre  parens ,  dans  les  degrés 
»  prohibés  par  la  loi  de  1 563,  fussent  déclarés 
»  invalides  et  de  nul  effet.  »  Lord  Liverpool 
appuya  la  proposition ,  pourvu  toutefois  qu'elle 
ne  concernât  que  les  mariages  à  venir.  «  J'au- 
»  rois  proposé,  lui  répondit  le  noble  lord, 
»  d'annuler  encore  d'autres  mariages  qui  ne 
»  sont  pointcompris  dans  les  degrés  prohibés, 
»  et  n'en  sont  pas  moins  contraires  à  la  loi 
»  expresse  de  Dieu;  mais  pour  le  moment, 
»   je  ne   demande  pas  davantage  ,  etc.  »  Sa 
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motion  fait  maintenant  partie  de  la  nouvelle 
loi. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  Ou- 
vrage que  par  cette  grande  leçon  donnée 
par  lord  Ellenborough  à  la  chambre  des  pairs, 
et  qui ,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  est  applicable  à  tous  les  gouverne- 
mens.  «  Je  suis  affligé  d'entendre  parler  de  la 
cérémonie  du  mariage  comme  d'un  acte 
purement  civil.  J'espère  que  vos  seigneuries 
se  donneront  de  garde ,  en  ne  la  considérant 
que  sous  ce  point  de  vue,  d'ôter  au  sexe  le 
plus  foible  ce  frein  religieux  qui  est,  après 
tout,  une  des  meilleures  garanties  de  leur 
vertu  et  ie  plus  sûr  fondement  du  bonheur 
de  la  société  civile,  parce  qu'il  l'est  en  effet 
de  celui  de  la  société  domestique.  »  Qu'au- 
roit  dit  le  noble  lord,  s'il  avoit  cru  et  professé 
avec  l'Eglise  catholique  que  le  mariage  a  été 
élevé  par  le  Sauveur  du  monde  à  la  dignité 
de  sacrement? 


FIN. 
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